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ACTES DE LA REPUBLIQUE GABONAISE 
_________________ 

 
MINISTERE DU BUDGET ET DES COMPTES 

PUBLICS 
_________ 

 
Décret n°0094/PR/MBCP du 8 février 2016 portant 
Règlement Général sur la Comptabilité Publique 
 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
CHEF DE L’ETAT ; 

 
Vu la Constitution ; 
Vu la directive n°02/11-UEAC-190-CM-22 du 

19 décembre 2011 relative au Règlement Général sur la 
Comptabilité Publique de l'Etat ; 

Vu la loi organique n°020/2014 du 21 mai 2015 
relative aux lois de finances et à l'exécution du budget ; 

Vu la loi organique n°001/2014 du 15 juin 2015 
relative à la décentralisation ; 

Vu la loi n°07/94 du 16 septembre 1994 portant 
organisation de la justice, ensemble les textes 
modificatifs subséquents ; 

Vu la loi n°11/94 du 17 septembre 1994 fixant 
l'organisation, la composition, les compétences, le 
fonctionnement et les règles de procédures de la Cour 
des Comptes ; 

Vu la loi n°020/2005 du 03 janvier 2006 fixant 
les règles de création, d'organisation et de gestion des 
services de l'Etat, ensemble-les textes modificatifs 
subséquents ; 

Vu la loi n°14/2005 du 08 août 2005 portant 
Code de Déontologie de la Fonction Publique ; 

Vu le décret n°00993-PR du 12 septembre 1972 
portant régime financier et comptable des collectivités 
secondaires ; 

Vu le décret n°15/PR/MINECOFIN du 6 janvier 
1976 portant règlement général sur la comptabilité 
publique ; 

Vu le décret n°627/PR/MINECOFIN du 22 mai 
1980 habilitant les services du trésor à prêter leur 
concours pour le recouvrement des créances liquidées au 
profit de certains organismes publics ou paraétatiques ; 

Vu le décret n°1908/PR/MFB/PART du 17 
décembre 1987 fixant le cautionnement des comptables 
de deniers publics et déterminant leur régime de 
rémunération ; 

Vu le décret n°00152/PR/MEFBP du 3 février 
2006 portant attributions et organisation de la Direction 
Générale des Douanes et Droits Indirects ; 

Vu le décret n°00122/PR/MECIT du 28 février 
2012 portant attributions et réorganisation de la 
Direction Générale des Impôts ; 

Vu le décret n°280/PR/MBCP du 22 août 2014 
portant création et organisation de la Direction Générale 
de la Comptabilité Publique et du Trésor ; 

Vu le décret n°0653/PR/MBCPFPRE du 13 avril 
2011 relatif à la responsabilité des ordonnateurs et des 
comptables publics ; 

Vu le décret n°0058/PR/MBCP du 16 janvier 
2015 portant création et organisation de la Direction 
Générale du Budget et des Finances Publiques ; 

Vu le décret n°1264/PR/MBCPFPRE du 20 
octobre 2011 portant attributions et organisation du 
Conseil Supérieur de la Comptabilité ; 

Vu le décret n°1403/PR/MBCPFPRE du 06 
décembre 2011 fixant la nomenclature des pièces 
justificatives des opérations de recettes et de dépenses 
publiques ; 

Vu le décret n°0692/PR/MBCPFPRE du 14 
octobre 2010 portant attributions et organisation du 
Ministère du Budget, des Comptes Publics et de la 
Fonction Publique, ensemble les textes modificatifs 
subséquents ; 

Vu le décret n°193/PR/MBCPFP du 22 mai 
2012 portant création et organisation des fonctions de 
responsable de programme, responsable de budget 
opérationnel de programme et de responsable d'unité 
opérationnelle ; 

Vu le décret n°0254/MEEDD du 19 juin 2012 
portant Code des Marchés Publics ; 

Vu le décret n°0033/PR du 24 janvier 2014 
portant nomination du Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n°0487/PR du 11 septembre 2015 
fixant la composition du Gouvernement de la 
République, ensemble les textes modificatifs 
subséquents ; 

 
Le Conseil d'Etat consulté ; 
Le Conseil des Ministres entendu ; 

 
D E C R E T E : 

 
Titre Ier: De l'objet et du champ d'application 

 
Article 1er : Le présent décret fixe les principes 
fondamentaux de la comptabilité publique de l'Etat, des 
collectivités locales, des établissements publics, des 
administrations jouissant de l'autonomie de gestion, et des 
institutions constitutionnelles, ci-après désignés « entités 
publiques ». 
 

Il détermine les conditions dans lesquelles sont 
effectuées les opérations financières et comptables 
résultant de l'exécution : 

 
-du budget général de l'Etat et des comptes spéciaux du 
Trésor ; 
-des budgets des collectivités locales et des 
établissements locaux qui leur sont rattachés ; 
-des budgets des établissements publics nationaux et des 
administrations jouissant de l'autonomie de gestion ; 
-des budgets des institutions constitutionnelles. 
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Ces opérations concernent les recettes, les 
dépenses, les emprunts, la trésorerie et le patrimoine. 
Elles sont retracées dans des comptabilités établies selon 
des normes générales et soumises au contrôle des 
autorités qualifiées. 

 
Article 2 : L'application des dispositions du présent 
décret à une entité intégrant son champ d'application se 
fait au plus tard à compter de l'exercice comptable 
suivant cette intégration. 
 
Article 3 : En cas de nécessité d'intégration, pour 
quelque cause que ce soit, des règles du présent décret, 
cette intégration se fait au plus tard, à compter de 
l'exercice suivant. 
 

En cas de sortie de ce champ d'application, le 
présent décret cesse de recevoir application à l'issue du 
deuxième exercice suivant cette sortie, sauf disposition 
législative ou statutaire contraire. 

 
Titre II : Des définitions, des principes fondamentaux 

et du cadre général 
 

Article 4 : Le budget est l'acte législatif par lequel sont 
prévues et autorisées les recettes et les dépenses des 
entités publiques. Il est élaboré, arrêté, voté et exécuté 
conformément aux dispositions des textes en vigueur. 
 

Les comptes qui retracent les opérations 
budgétaires, de trésorerie et de financement sont arrêtés, 
approuvés et vérifiés dans les mêmes conditions. 

 
Article 5 : Les opérations financières et comptables 
résultant de l'exécution des budgets sont respectivement 
assurées par les ordonnateurs, les comptables publics et 
les contrôleurs budgétaires. 
 
Article 6 : Est ordonnateur, toute personne ayant qualité, 
au nom d'une entité publique, pour prescrire l'exécution 
des recettes et des dépenses inscrites dans le budget de 
cette entité. Il constate les droits et les obligations, 
liquide les recettes et émet les ordres de recouvrer. Il 
engage, liquide et ordonnance les dépenses. 
 

Il assure la programmation, la répartition et, le 
cas échéant, la mise à disposition des crédits. 

 
Il transmet au comptable public compétent les 

ordres de recouvrer et de payer assortis des pièces 
justificatives requises, ainsi que les certifications qu’il 
délivre. 
 

Il établit les documents nécessaires à la tenue, 
par les comptables publics, des comptabilités dont la 
charge incombe à ces derniers. 

 
Article 7 : Est comptable public, tout fonctionnaire 
ayant qualité pour exécuter, au nom des entités 

publiques, des opérations de recettes, de dépenses et de 
maniement de titres, soit par virement interne d'écritures, 
soit par l'intermédiaire d'autres comptables publics ou de 
comptes externes de disponibilités dont il ordonne ou 
surveille les mouvements. 
 
Article 8 : Les comptables publics assument la direction 
des postes comptables. Un même poste comptable ne 
peut être confié qu'à un seul comptable public. 
 

Le comptable assignataire est le comptable 
public habilité à prendre en charge les ordres de payer, 
les dépenses sans ordonnancement, les ordres de 
recouvrer ainsi que les opérations de trésorerie émanant 
de l'ordonnateur compétent. 

 
A l’occasion de leur première installation, les 

comptables publics prêtent serment devant la juridiction 
financière. 

 
La publication de l'acte de nomination d'un 

comptable public emporte accréditation de ce dernier 
auprès d'un ou de plusieurs ordonnateurs. 

 
Les comptables publics peuvent désigner des 

mandataires ayant qualité pour agir en leur nom et sous 
leur responsabilité. 

 
Article 9 : Les fonctions d'ordonnateur et de comptable 
sont incompatibles. 
 

Les conjoints, les ascendants et les descendants 
des ordonnateurs ne peuvent être comptables des entités 
publiques auprès desquelles ces ordonnateurs exercent 
leurs fonctions. 

 
Article 10 : Les fonctions d'autorité de règlementation 
comptable sont incompatibles avec celles de comptable 
public. 
 
Article 11 : Il est interdit à toute personne non pourvue 
d'un titre légal ou réglementaire d'exercer des fonctions 
d'ordonnateur ou de comptable public, sous peine de 
sanctions prévues par les textes en vigueur. 
 

Le titre légal résulte de la nomination et de 
l'accréditation d'un ordonnateur ou d'un comptable 
public tels que prévus par les textes en vigueur. 

 
Article 12 : Les comptables publics sont, avant d'être 
installés dans leur poste, astreints à la constitution de 
garanties et, le cas échéant, à la prestation de serment 
prévue à l'article 8 ci-dessus. 
 

Ils procèdent à l'arrêté de leurs écritures dans les 
conditions prévues par la réglementation en vigueur. 

 
Article 13 : L’accréditation emporte l’obligation, pour 
tout agent intervenant dans les opérations financières 
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d’une entité publique, de notifier à tout intéressé, son 
acte de nomination et son spécimen de signature. 
 

L’accréditation s’effectue à la diligence de 
l’agent lui-même dès son installation et sous sa 
responsabilité. 
 
Article 14 : Les comptables publics sont 
personnellement et pécuniairement responsables des 
opérations dont ils sont chargés ainsi que de l'exercice 
régulier des contrôles prévus. 
 
Article 15 : Toute personne qui s’ingère dans les 
opérations de recettes, de dépenses ou de maniement de 
valeurs publiques sans qualité ou titre est réputée 
comptable de fait. Elle est justiciable du juge des 
comptes, sans préjudice des sanctions prévues par le 
Code Pénal. 
 
Article 16 : Dans les conditions fixées par la 
règlementation en vigueur, les ordonnateurs engagent 
leur responsabilité personnelle s'il est établi qu'ils ont 
commis des irrégularités ou des fautes de gestion dans 
les opérations qu'ils effectuent. 
 
Article 17 : Les ordonnateurs et les comptables publics 
dont la responsabilité a été mise en jeu à la suite d'un cas 
de force majeure peuvent obtenir décharge totale ou 
partielle de leur responsabilité après production de toutes 
justifications nécessaires. 
 
Article 18 : Aucune recette autre que celles qui sont 
autorisées par les textes en vigueur, à quelque titre et 
sous quelque dénomination que ce soit, ne peut être 
ordonnée ni encaissée, sous peine pour les employés qui 
confectionneraient les titres de recettes et ceux qui en 
feraient le recouvrement, d'être poursuivis comme 
concussionnaires. 
 
Article 19 : Il est fait recette du montant intégral des 
produits sans contraction entre les recettes et les 
dépenses. 
 
Article 20 : Les opérations de dépenses comprennent 
successivement l'engagement, la liquidation, 
l'ordonnancement et le paiement. 
 
Article 21 : L'engagement est à la fois juridique et 
comptable. 
 

L'engagement juridique est l'acte par lequel 
l'entité publique crée ou constate à son encontre une 
obligation de laquelle résultera une charge. 

 
L'engagement comptable consiste à s'assurer de 

la disponibilité des crédits et à les réserver à titre de 
précaution, préalablement à l'engagement juridique. 

 

Article 22 : La liquidation a pour objet de vérifier la 
réalité de la dette et d'arrêter son montant et sa date 
d'exigibilité. 
 
Article 23 : L'ordonnancement est l'ordre donné par 
l'ordonnateur au comptable, de payer une dépense. 
 
Article 24 : Le paiement est l'acte par lequel l'entité 
publique se libère de sa dette. 
 

Sous réserve des dispositions spéciales relatives 
aux avances consenties aux agents publics et aux 
fournisseurs ainsi que des autres exceptions prévues par 
les lois et règlements, le paiement ne peut intervenir 
avant l'échéance de la dette, telle que constatée par la 
liquidation. 

 
Article 25 : Toutes oppositions ou autres significations 
ayant pour objet d'arrêter un paiement doivent être faites, 
à peine de nullité, entre les mains du comptable 
assignataire de la dépense. 
 
Article 26 : Les fonds publics sont insaisissables. 
 
Article 27 : L'établissement, la conservation et la 
transmission des documents et pièces justificatives de 
toute nature peuvent, dans les conditions arrêtées par le 
ministre responsable, être effectués sous forme 
dématérialisée. 
 

Dans ce cas, la durée de conservation des pièces 
justificatives est de cinq ans à compter du premier jour 
de l'année suivant celle au cours de laquelle les comptes 
sont produits au juge des comptes. 

 
Article 28 : La comptabilité publique est un système 
d'organisation de l'information financière permettant : 
 
-de saisir, de classer, d'enregistrer et de contrôler les 
données des opérations budgétaires, comptables et de 
trésorerie afin d'établir des comptes réguliers et sincères ; 
-de présenter les états financiers reflétant une image 
fidèle du patrimoine, de la situation financière et du 
résultat à la date de clôture de l'exercice ; 
-de contribuer au calcul du coût des actions ou des 
services ainsi qu'à l'évaluation de leur performance. 
 

Elle est également organisée en vue de permettre 
le traitement de ces opérations par la comptabilité 
nationale. 

 
Titre III : Du cadre de gestion au niveau de 

l’Etat 
 

Chapitre Ier : Des ordonnateurs 
 

Article 29 : Sous réserve du pouvoir de régulation des 
crédits budgétaires et de gestion de la trésorerie de 1'Etat 
au dévolu au Ministre chargé du Budget, sont 
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ordonnateurs principaux des budgets de leurs institutions 
et ministères : 
 
-les présidents des institutions constitutionnelles ; 
-les ministres, chefs de départements ; 
-toutes autres autorités. 
 
Article 30 : Sont ordonnateurs délégués au sein des 
départements ministériels : 
 
-le responsable de programme ; 
-le responsable de budget opérationnel de programme ;  
-le responsable d'unité opérationnelle de programme. 
 

Les ordonnateurs et leurs délégués peuvent 
également se faire suppléer en cas d'absence ou 
d'empêchement. 

 
Article 31 : Outre la qualité d'ordonnateur du budget 
alloué à son département, le Ministre chargé des 
Finances assure la fonction d'ordonnateur des recettes du 
budget général. Il constate les droits de l'Etat, liquide et 
prescrit, par ses administrations compétentes, l'exécution 
des recettes et émet les titres de créances correspondants. 
 
Article 32 : Outre la qualité d'ordonnateur du budget 
alloué à son département, le Ministre chargé du Budget 
est l'ordonnateur des crédits liés aux dépenses 
accidentelles et des comptes spéciaux du Trésor 
correspondant à ses attributions. 
 
Article 33 : Les ordonnateurs prescrivent l'exécution des 
dépenses prévues et autorisées. 
 

Sans préjudice du pouvoir de régulation des 
crédits budgétaires et de la gestion de la trésorerie de 
l'Etat dévolu au Ministre chargé du Budget, les 
ordonnateurs principaux procèdent aux engagements, 
liquidations et ordonnancements des dépenses inscrites à 
leur budget. 
 

La liquidation et l'ordonnancement sont 
concomitants et doivent intervenir immédiatement après 
la certification du service fait. 

 
Article 34 : Les ordonnateurs émettent les ordres de 
mouvement affectant les biens et matières de l'Etat. 
 

Ils veillent, sous leur responsabilité, à la tenue 
de la comptabilité des matières, valeurs et titres de l'Etat 
et participent ainsi à la tenue de la comptabilité générale 
de l'Etat sous le contrôle du comptable. 

 
Article 35 : Les ordonnateurs, leurs délégués, leurs 
suppléants ainsi que les personnes auxquelles ils ont 
délégué leur signature sont accrédités auprès des 
comptables publics assignataires des opérations de 
recettes et de dépenses inscrites au budget dont ils 

prescrivent l'exécution, selon les modalités fixées par les 
textes en vigueur. 
 
Article 36 : Les actes des ordonnateurs, notamment 
l'engagement, la liquidation et l'ordonnancement sont 
retracés dans la comptabilité budgétaire permettant de 
suivre le déroulement des opérations budgétaires et 
d'effectuer le rapprochement avec les écritures des 
comptables publics. 
 
Article 37 : Dans l'exercice de leurs fonctions les 
ordonnateurs sont soumis au régime des droits, 
obligations, interdictions et incompatibilités applicable 
aux comptables et contrôleurs budgétaires, prévu par les 
textes en vigueur. 
 

Chapitre II : Des comptables publics 
 

Article 38 : Les comptables publics comprennent : 
 
-les comptables deniers et valeurs ; 
-les comptables d'ordre. 
 
Article 39 : Chaque comptable public peut être : 
 
-comptable supérieur ou subordonné ; 
-comptable principal ou secondaire ; 
-comptable centralisateur ou non  centralisateur.  
 

Le comptable supérieur a sous son autorité 
hiérarchique un ou plusieurs comptables subordonnés. 

 
Le comptable principal rend directement ses 

comptes à la Cour des Comptes ; il a sous sa 
responsabilité un ou plusieurs comptables secondaires. 

 
Le comptable centralisateur centralise les 

opérations des comptables inférieurs non centralisateurs. 
 

Article 40 : L'agent comptable centralisateur du Trésor 
qui, outre ses attributions de comptable principal, est 
seul chargé de centraliser les écritures permettant de 
dresser le Compte Général de l'Etat et les états financiers 
y afférents. 
 

Section 1 : Des comptables deniers et valeurs 
 

Article 41 : Les comptables deniers et valeurs sont des 
personnes habilitées au maniement et à la conservation 
des fonds publics, des valeurs qui sont des valeurs de 
portefeuille, bons, traites, obligations, rentes et actions 
de société. 
 
Article 42 : Les comptables deniers et valeurs des 
Impôts et des Douanes sont chargés en particulier du 
recouvrement des impôts, des droits, des redevances, des 
pénalités fiscales, des frais de poursuites et des autres 
recettes, dans les conditions fixées par le Code Général 
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des Impôts, le Code des Douanes, le Code du-Domaine 
de l'Etat, ainsi que par les autres textes en vigueur. 
 

Les comptables deniers et valeurs peuvent être 
organisés en réseaux de postes comptables comprenant 
des comptables supérieurs ou subordonnés, principaux 
ou secondaires, distincts du réseau du Trésor, dans les 
conditions fixées par les textes en vigueur. 

 
Leurs opérations sont centralisées dans les 

écritures du Trésor. 
 
Article 43 : Les comptables deniers et valeurs peuvent 
avoir sous leur autorité des régisseurs de recettes ou 
d'avances. 
 

Ces régisseurs sont habilités à exécuter des 
opérations d'encaissement ou de décaissement sous leur 
responsabilité personnelle et pécuniaire. 

 
Article 44 : Le comptable deniers et valeur de 
rattachement a l'obligation de contrôler sur pièces et sur 
place les opérations et la comptabilité des régisseurs. Il 
est personnellement et pécuniairement responsable des 
opérations des régisseurs dans la limite des contrôles qui 
lui incombent. 
 

Les dispositions relatives à l’institution, à 
l’organisation et au fonctionnement des régies de 
recettes et des régies d’avances, sont fixées par voie 
réglementaire. 
 

Section 2 : Des comptables d'ordre 
 

Article 45 : Les comptables d'ordre centralisent et 
présentent dans leurs écritures et leurs comptes les 
opérations financières exécutées par d'autres comptables. 
 

Les fonctions de comptable d'ordre ne sont pas 
incompatibles avec celles de comptable deniers et 
valeurs. 

 
Section 3 : Des droits et obligations du comptable 

 
Article 46 : Sous réserve des dispositions concernant les 
régisseurs en la matière, les comptables publics sont 
seuls chargés : 
 
-de la prise en charge et du recouvrement en totalité des 
ordres de recettes, ainsi que de l'encaissement des droits 
au comptant et des recettes de toute nature que l'Etat et 
ses démembrements sont habilités à percevoir ; 
-du visa, de la prise en charge et du règlement des 
dépenses publiques, ainsi que de la suite à donner aux 
oppositions et autres significations ; 
-de la garde et de la conservation des fonds, valeurs, 
titres et matières appartenant ou confiés à l'Etat ou aux 
autres administrations publiques ; 

-du maniement des fonds et des mouvements des 
comptes de disponibilités ; 
-de l'exécution des autres opérations de trésorerie des 
établissements publics nationaux ; 
-de la tenue de la comptabilité du poste comptable qu'ils 
dirigent ; 
-de la conservation des pièces justificatives y afférentes ; 
-de la tenue de la comptabilité des dépenses et recettes 
dont il est assignataire ainsi que de la tenue de la 
comptabilité des valeurs inactives. 
 
Article 47 : Les comptables publics sont tenus d'assurer, 
sous leur responsabilité personnelle et pécuniaire, le 
contrôle : 
 
1- en matière de recettes : 
 
-de la validité de l'autorisation de percevoir la recette ; 
-de la validité de la mise en recouvrement ; 
-de la régularité des réductions ou annulations opérées 
sur les ordres de recettes ; 
 
2- en matière de dépenses : 

 
-de l'habilitation des autorités administratives ; 
-de l'imputation budgétaire et la disponibilité des crédits ; 
-de la validité de la créance ; 
-du caractère libératoire du paiement ; 
 
3- en matière de patrimoine : 
 
-de la conservation des droits, privilèges et hypothèques ; 
-de la conservation des biens dont ils tiennent la 
comptabilité matières. 
 
Article 48 : Le contrôle de la validité de la créance porte 
sur : 
 
-la justification du service fait résultant de la 
certification délivrée par l'ordonnateur et confirmée par 
le contrôleur budgétaire ainsi que des pièces 
justificatives produites ; 
-l’exactitude de la liquidation ; 
-l’intervention des contrôles préalables prescrits par la 
réglementation ; 
-l’existence du visa ou de l’avis préalable du contrôleur 
budgétaire sur les engagements, dans la mesure où les 
règles propres à l’entité publique concernée le 
prévoient ; 
     -la production des pièces justificatives ; 
-l'application des règles de prescription et de déchéance. 
 

Chapitre III : Des contrôleurs budgétaires 
 

Article 49 : Les contrôleurs budgétaires sont des 
autorités chargées de la gestion budgétaire et/ou 
comptable auprès de l'ordonnateur principal ou délégué, 
du contrôle des ressources et des charges des entités 
publiques. 
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Ils sont notamment chargés : 
 

-de viser le document de répartition initiale des crédits et 
emplois et du document prévisionnel de gestion des 
emplois et des crédits ; 
-de rendre un avis sur le caractère soutenable de la 
programmation pour chacun des ministères ; 
-de veiller à la sincérité des prévisions des dépenses et à 
la maîtrise des risques budgétaires ; 
-d'exercer le contrôle a postériori des actes dispensés de 
visa ou d'avis ; 
-d'évaluer les circuits et procédures et analyser les 
déterminants de la dépense ;  
-d'assister les services gestionnaires dans la mise en 
œuvre de la loi organique relative aux lois de finances et 
à l'exécution du budget, au moyen du développement du 
contrôle interne ; 
-de coordonner l'action des autorités chargées du 
contrôle financier auprès des services déconcentrés du 
ministère auprès duquel il est placé et des comptables 
publics assignataires des ordres de dépenses et de 
recettes émis par les ordonnateurs secondaires de ce 
ministère ; 
-de transmettre aux autorités budgétaires et à 
l'ordonnateur principal un rapport annuel sur l'exécution 
budgétaire et une analyse de la situation financière du 
ministère.  
 
Article 50 : Dans l'exercice de leurs fonctions, les 
contrôleurs budgétaires sont soumis au régime des 
droits, obligations, interdictions et incompatibilités 
applicable aux ordonnateurs et comptables publics prévu 
par les textes en vigueur. 
 
Article 51 : Les fonctions de contrôleur budgétaire sont 
incompatibles avec celles d'ordonnateur et de comptable 
public. 
 

Elles résultent d'une nomination et d'une 
accréditation expresse. 
 

Chapitre IV : Des opérations 
 

Section 1 : Des opérations de recettes 
 

Sous-section 1 : Des dispositions communes 
 

Article 52 : Les recettes de l'Etat comprennent les 
produits d'impôts, de taxes, de droits et les autres 
produits institués par les lois et règlements en vigueur ou 
résultant de décisions de justice ou de conventions. 
 
Article 53 : Dans les conditions applicables à chacune 
d’entre elle, les recettes de l’Etat sont liquidées avant 
d’être recouvrées. 
 
Article 54 : La liquidation a pour effet de déterminer le 
montant de la dette des redevables. 
 

Toute créance liquidée doit faire l’objet d’une 
déclaration ou d’un ordre de recouvrer qui indique les 
bases de sa liquidation. 

 
L'acte de liquidation constituant l'ordre de 

recette peut être un extrait de décision de justice, un acte 
formant titre, un arrêté de débet ou un titre de 
perception. 

 
Pour les recettes encaissées sur versements 

spontanés des redevables, les titres de régularisation sont 
établis sans délai par l'ordonnateur, à la demande du 
comptable. 

 
En cas d'erreur de liquidation, l'ordonnateur 

émet un ordre de recouvrer complémentaire, un ordre 
d'annulation ou de réduction de la recette indiquant les 
bases de la nouvelle liquidation. 

 
Pour les créances faisant l'objet d'une 

déclaration, une déclaration rectificative, indiquant les 
bases de la nouvelle liquidation est souscrite. 
 
Article 55 : Les comptables publics sont responsables 
du recouvrement de la totalité des droits liquidés par les 
ordonnateurs à partir de la prise en charge par leurs 
soins. 
 

Ils doivent justifier de l'apurement de ces prises 
en charge dans les délais et formes prévus par la 
réglementation en vigueur. 

 
L'apurement résulte soit de recouvrements 

effectifs, soit de réductions ou des annulations de droits 
préalablement liquidés, soit de leur admission en non-
valeur. 

 
Article 56 : Les règlements sont faits par versement 
d'espèces, remise de chèques ou d'effets bancaires, ou 
virement à l'ordre du Trésor public. 
 

Toutefois, dans des cas expressément prévus par 
les textes en vigueur, les redevables peuvent être admis à 
s'acquitter de leur dette par dation en paiement, remise 
de valeurs, remise de timbres, formules ou fournitures, 
d'effets de commerce ou d'obligations cautionnées, ou 
par l'exécution de prestations en nature. 

 
Sauf dispositions contraires de la loi, le débiteur 

d'une créance publique ne peut invoquer à son profit la 
compensation. 

 
Article 57 : Le recouvrement forcé des créances est 
poursuivi, conformément aux voies de droit, en vertu 
d'un titre ayant force exécutoire. 
 

Sauf exception tenant soit à la nature ou au 
caractère contentieux de la créance, soit à la nécessité de 
prendre sans délai des mesures conservatoires, le 
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recouvrement forcé est précédé d'une tentative de 
recouvrement amiable. 

 
Article 58 : Les délais de prescription sont fixés par la 
loi. A défaut de dispositions particulières, ces délais de 
prescription sont ceux du droit commun. 
 

Les règles propres à chaque catégorie de 
créances fixent les conditions dans lesquelles le 
recouvrement d'une créance peut être suspendu ou 
abandonné et dans lesquelles une remise de dette, une 
transaction ou une adhésion à un concordat peuvent 
intervenir. 

 
Article 59 : Les textes réglementaires, pris sur 
proposition du Ministre chargé des Finances, fixent les 
seuils des créances en dessous desquels les ordres de 
recettes ne sont pas émis ou dont le recouvrement peut 
être abandonné. 
 
Article 60 : Tout paiement en espèces ou par chèque 
donne lieu à la délivrance concomitante d’une quittance. 
 

Pour les autres modes de paiement, les 
quittances sont délivrées après constatation du 
règlement. 

 
Toutefois, il n'est pas délivré de quittance au 

redevable lorsque celui-ci reçoit, en échange de son 
versement, des timbres, tickets, formules, ou une 
fourniture dont la possession justifie à elle seule le 
paiement des droits, ou une quittance établie sur un 
document particulier. 

 
Article 61 : Le débiteur de l'Etat est libéré lorsque : 
 
-il présente une quittance régulière ; 
-il bénéficie d'une prescription ; 
-il établit la réalité de l'encaissement par un comptable 
public des effets bancaires émis au profit du Trésor. 
 
Article 62 : Le comptable public doit opérer, préalablement 
à tout paiement, la compensation légale au profit de l'Etat 
entre les dettes et les créances assignées sur sa caisse, sauf 
dispense expresse du Ministre chargé du Budget. 
 

Toutefois, le débiteur conserve la faculté de se 
libérer par versements directs à la caisse de l'agent 
chargé du recouvrement. 

Sous-section 2 : Des dispositions particulières 
concernant certaines recettes 

 
Paragraphe 1 er: Des dispositions applicables aux 
impôts directs et aux taxes assimilées en matière 

d'impôts 
 

Article 63 : Les impôts directs et taxes assimilées sont 
perçus conformément aux dispositions du Code Général 
des Impôts. 
 

Les comptables directs du Trésor, seuls chargés 
de la perception des articles d'impôts et taxes assimilés, 
doivent délivrer une quittance pour chaque versement. 

 
En cas de retard dans le paiement, ils appliquent 

de leur propre initiative, les majorations prévues par le 
Code Général des Impôts, les ajoutent au principal de 
l'impôt et en poursuivent le recouvrement par toutes 
voies de droit. 

 
Ils peuvent, conformément aux modalités 

prévues ou autorisées par le Ministre chargé de 
l'Economie, procéder aux remises totales ou partielles 
des majorations. 

 
Article 64 : Les dégrèvements et les états des cotes 
admises en non-valeur viennent en diminution des prises 
en charge. Ils sont joints aux pièces justificatives à 
transmettre à l'appui du compte de gestion. 
 
Article 65 : Lorsqu'un dégrèvement intervient après 
paiement par le contribuable, le trop perçu est versé à un 
compte de trésorerie ouvert dans les écritures du Trésor, 
et vient en déduction des recettes correspondantes. 
 

Si ce dégrèvement concerne des recettes donnant 
lieu à répartition entre l'Etat et d'autres établissements 
publics, il est en totalité supporté par l'Etat. 

 
Les excédents de versement sont conservés dans 

les écritures du trésor conformément aux dispositions 
régissant la prescription des créances sur l’Etat. Ils sont 
remboursables contre reçu dans les limites de ce délai. 

 
Article 66 : En cas d'admission en non-valeur, les 
recouvrements opérés en application des dispositions du 
Code Général des Impôts sont imputés au budget général 
de l'Etat. 
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L'admission en non-valeur des créances 
irrécouvrables est prononcée par le Ministre chargé de 
l'Economie, sur proposition du Ministre chargé du 
Budget. 

 
Paragraphe 2 : Des dispositions applicables en matière 
douanière et droits indirects et en matière des domaines. 

 
Article 67 : Les droits de douane et droits indirects sont 
liquidés par l’administration des douanes et droits 
indirects et perçus par les comptables directs du trésor, 
dans les conditions fixées par le Code des Douanes. 
 
Article 68 : Lorsqu'une erreur de taxation au détriment 
du redevable est constatée, l'administration des douanes 
et droits indirects établit un état de réduction des prises 
en charge et l'adresse au comptable chargé du 
recouvrement. 
 
Article 69 : Les excédents de versements sur droits et 
taxes sont remboursables au vu d'un bulletin de 
remboursement émis par l'administration des douanes et 
droits indirects. 
 
Article 70 : Les créances domaniales et recettes 
assimilées sont liquidées et recouvrées dans les 
conditions prévues par les textes en vigueur. 

 
Paragraphe 3 : Des dispositions applicables en matière 

d'amendes et condamnations pécuniaires 
 

Article 71 : Les amendes et condamnations pécuniaires 
sont liquidées sur la base des textes les régissant, des 
décisions de justice ou des décisions administratives les 
ayant prononcées. 
 

Elles comprennent notamment : 
 

-les amendes pénales, les frais de justice et les droits de 
timbre correspondants ; 
-les amendes civiles, administratives et certaines 
amendes fiscales ; 
-les confiscations, réparations, restitutions, dommages et 
intérêts, frais ayant le caractère de réparation et intérêts 
moratoires. 
 
Article 72 : Le recouvrement des produits visés à 
l'article 71 ci-dessus est assuré par les comptables 
publics, dans les conditions et selon les modalités fixées 
par les textes en vigueur. 
 
Article 73 : Le recouvrement des autres produits, non 
soumis à un mode de recouvrement spécial est confié à 
l'Agent Judiciaire de l'Etat. 
 

Le titre de perception est constitué, selon le cas, 
par l'extrait de jugement, l'arrêt ou la décision 
administrative. Il est transmis à l'Agent Judiciaire de 

l'Etat par le greffier près la juridiction qui a prononcé la 
décision de justice. 

 
Les poursuites sont exercées comme en matière 

de contributions directes. 
 

Article 74 : Les amendes pour contraventions de police 
concernant la circulation routière font l’objet d’un ordre 
de recette délivré au contrevenant par l’agent 
verbalisateur. 
 

Le paiement s’effectue exclusivement à la caisse 
du Trésor Public contre délivrance d’une quittance. 
 

Paragraphe 4 : Des recettes étrangères à l'impôt et à 
l'amende 

 
Article 75 : Les créances de l'Etat autres que l'impôt et 
l'amende sont liquidées selon leur nature, sur les bases 
fixées par le texte ou l'acte leur servant de support. 
 

Elles sont matérialisées, sauf dispositions 
contraires, par un ordre de recette ou de reversement 
établi par l'ordonnateur et transmis au comptable chargé 
du recouvrement. 

 
Article 76 : Tout ordre de recette ou de reversement doit 
indiquer les bases de la liquidation. 
 

Toute erreur de liquidation au préjudice du 
débiteur donne lieu à l’émission d’un ordre d’annulation 
ou de réduction de recette. Cet ordre indique les bases de 
la nouvelle liquidation. 

 
Article 77 : Le comptable chargé du recouvrement 
adresse l'avis au redevable, qui dispose d'un délai de 
trente jours pour se libérer. 
 

Si le débiteur ne s'est pas libéré à l'expiration de 
ce délai, le dossier est transmis à l'Agent Judiciaire de 
l'Etat, seul habilité à engager des poursuites.  

 
Article 78 : En cas de contestation du débiteur, les 
ordres de recettes doivent être émis sous forme d'états 
exécutoires. 
 

Les poursuites en matière d'états exécutoires 
sont exercées comme en matière de contributions 
directes. 

 
Le contentieux du recouvrement des états 

exécutoires relève de la compétence exclusive de la 
juridiction administrative. 

 
Article 79 : Dans les conditions fixées par voie 
règlementaire, les débiteurs peuvent obtenir une remise 
gracieuse, partielle ou totale de leurs dettes. 
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Article 80 : L'admission en non-valeur des créances 
irrécouvrables est prononcée par le Ministre chargé de 
l'Economie, sur proposition de l'Agent Judiciaire de 
l'Etat. 
 

Sous-section 3 : Des régies de recettes 
 

Article 81 : Les régies de recettes sont destinées à 
faciliter l'encaissement des recettes d'un faible montant 
ou dont le recouvrement présente un caractère d'urgence. 
 

Elles sont instituées par arrêté du Ministre 
chargé de l'Economie. 

 
Cet arrêté fixe, dans chaque cas : 
 

-le comptable de rattachement ; 
-la nature des produits à percevoir et leurs modalités 
d'encaissement ; 
-la périodicité des versements que le régisseur doit faire 
au comptable de rattachement.  
 

Les autres dispositions relatives aux régies de 
recettes sont fixées conformément aux dispositions de 
l'article 44 ci-dessus. 
 

Section 2 : Des opérations de dépenses 
 

Article 82 : Les dépenses de l'Etat doivent être prévues 
dans les lois de finances et être conformes aux lois et 
règlements en vigueur. 
 

Les crédits sont regroupés par mission relevant 
soit d’un ou de plusieurs services, soit d’un ou de 
plusieurs ministères. 
 

Les crédits ouverts sont mis à la disposition des 
ordonnateurs dans les conditions et conformément aux 
modalités prévues par les textes en vigueur. 

 
Article 83 : Avant d'être payées, les dépenses sont 
successivement engagées, liquidées et ordonnancées. 
 

Sous-section 1 : De l'engagement 
 

Article 84 : Les engagements sont constitués : 
 
-en matière de dépenses de personnel, par les décisions 
prises par les autorités qualifiées concernant la situation 
de chaque agent ; 
-en matière d'achats de fournitures ou d'exécution de 
travaux ou de services, par l'établissement d'une 
commande ou la passation d'une convention ou d'un 
marché ; 
-en matière d'acquisition immobilière, par la passation 
d'un contrat ou par une décision d'expropriation ; 
-en matière de subventions et secours, par les décisions 
des autorités qualifiées ; 

-en matière de charges résultant de l'exécution des 
opérations de trésorerie, par les décisions du Ministre 
chargé du Budget ; 
-en matière d'indemnisation, par les décisions des 
autorités administratives ou judiciaires. 
 
Article 85 : Les ordonnateurs, leurs délégués et leurs 
suppléants ont, seuls, qualité pour engager les dépenses 
de l'Etat. 
 
Article 86 : Sous réserve des dispositions spéciales 
concernant les crédits évaluatifs, les engagements sont 
limités soit au montant des crédits de paiement soit au 
montant des autorisations d'engagement régulièrement 
ouverts par les lois de finances. 
 

Toute violation de cette règle par une autorité 
administrative engage la mise en jeu de sa responsabilité 
personnelle. 

 
Sous-section 2 : De la liquidation 

 
Article 87 : La liquidation est faite au vu des titres 
établissant les droits acquis au créancier. 
 

A l'exception des cas d'avances autorisés par les 
règlements, la liquidation est effectuée seulement après 
service fait, autrement dit, après exécution de ses 
obligations par le créancier. 

 
La réalité du service fait est certifiée par 

l'ordonnateur, sous sa responsabilité. 
 

Article 88 : Les ordonnateurs, leurs délégués et 
suppléants ont, seuls, qualité pour liquider les dépenses 
de l'Etat. 
 

Sous-section 3 : De l’ordonnancement 
 
Article 89 : L'ordonnancement est l'acte administratif 
par lequel, conformément aux résultats de la liquidation, 
l'ordre est donné au comptable de payer la dette de l'Etat. 
Il prend la forme d'un ordre de paiement. 
 

Toutefois, certaines dépenses dont la liste est 
arrêtée par le Ministre chargé du Budget, peuvent, en 
considération de leur nature ou de leur montant, être 
payées sans ordonnancement ou avec ordonnancement 
sans que celui-ci soit préalable au paiement. 

 
Article 90 : Les crédits évaluatifs peuvent, dans les 
conditions prévues par arrêté du Ministre chargé du 
Budget, faire l'objet de dépenses sans ordonnancement. 
Ces crédits ne donnent lieu à aucun contrôle de 
disponibilité. 
 
Article 91 : Les ordonnateurs, leurs délégués et 
suppléants ont, seuls, qualité pour ordonnancer les 
dépenses de l’Etat. 
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Sous-section 4 : Du paiement 
 

Article 92 : Le paiement est l'acte par lequel l'Etat se 
libère de sa dette. 
 

Toutefois, sans préjudice des avances et 
acomptes qui peuvent être consentis aux personnels, aux 
entrepreneurs et fournisseurs ainsi qu'aux bénéficiaires 
de subventions, et sous réserve des dérogations ou 
acomptes consacrés par les textes en vigueur, le 
paiement ne peut intervenir avant l'échéance de la dette, 
l'exécution du service, la décision individuelle 
d'attribution d'allocations ou la décision individuelle de 
subvention. 

 
Article 93 : Sauf dispositions contraires des textes en 
vigueur, les paiements sont effectués par remise 
d'espèces, de chèques, par virement bancaire ou sur un 
compte ouvert dans les écritures du Trésor Public. 
 

Les paiements au profit d'une personne morale 
sont exclusivement effectués par voie bancaire. 

 
Article 94 : Le règlement d'une dépense est libératoire 
lorsqu'il intervient suivant l'un des modes de paiement 
prévus à l'article 93 ci-dessus au profit du créancier ou 
de son représentant qualifié. 
 

Les cas dans lesquels les règlements peuvent 
être effectués entre les mains de tiers sont prévus par les 
textes en vigueur. 

 
Article 95 : Le comptable public assignataire est seul 
chargé, sous sa responsabilité, de vérifier les droits et 
qualités des parties prenantes et la régularité de leurs 
acquis. A ce titre, il est fondé à exiger la production de 
toutes justifications utiles. 
 
Article 96 : Lorsqu'à l'occasion des contrôles, des 
irrégularités sont constatées, le comptable public 
suspend le paiement de la dépense et en informe 
l'ordonnateur aux fins de régularisation. Dans ce cas, 
l'ordonnateur peut requérir, sous sa responsabilité et par 
écrit, le comptable de payer. Il ne peut déléguer ce droit. 
Il en est de même lorsque les comptables publics ont pu 
établir que les certifications délivrées par les 
ordonnateurs sont inexactes. 
 

Les comptables sont tenus d'adresser aux 
ordonnateurs une déclaration écrite et motivée de leur 
suspension de visa, accompagnée des pièces rejetées. 

 
Toutefois, aucune réquisition n'est possible 

lorsque la suspension de paiement est motivée par : 
 
-l’indisponibilité des crédits ; 
-l’absence de certification du service fait ; 
-le caractère non libératoire du règlement ; 

-l'absence de visa de l'ordonnance par le contrôleur 
budgétaire. 
 
Article 97 : Sont prescrites au profit de l’Etat, sans 
préjudice des déchéances spéciales prévues par les textes 
en vigueur ou consenties dans les marchés ou 
conventions, toutes créances qui n'ont pas été payées 
dans un délai de quatre ans à partir du premier jour de 
l'année suivant celle au cours de laquelle les droits ont 
été acquis. 
 

Toutefois, ces dispositions ne s'appliquent pas 
aux créances dont la liquidation, l'ordonnancement et le 
paiement n'ont pu être effectués dans les délais ci-dessus 
par le fait de l'administration ou par suite d'action en 
justice. 

 
Article 98 : Est atteinte d'extinction vis-à-vis de l'Etat, 
toute action destinée à constituer une créance opposable 
à celui-ci intentée plus de quatre années après la date de 
réalisation du fait générateur du dommage servant de 
support à cette action. 
 

Toutefois, la réclamation adressée à l'Etat avant 
l'expiration du délai prévu à l'alinéa ci-dessus, destinée à 
obtenir la réparation ou la cessation du dommage causé 
par l'Etat, interrompt le cours de la prescription instituée 
par le présent article. 

 
Sous-section 5 : Des oppositions 

 
Article 99 : Toutes oppositions ou autres significations 
ayant pour objet d'arrêter un paiement doivent être faites, 
à peine de nullité, entre les mains du comptable public 
assignataire de la dépense.  
 
Article 100 : Les comptables publics ne sont 
conservateurs que des oppositions régulièrement 
formées entre leurs mains par exploit d'huissier et sur les 
sommes payables à leur caisse. 
 

Ils ne peuvent se charger d'oppositions 
transmises par un autre comptable ou par une 
intervention autre que celle des tribunaux. 

 
Les oppositions relatives à des cautionnements 

sont irrecevables tant que la main levée n'a pas été 
donnée aux déposants. 

 
Article 101 : La durée d'effet des saisies-attributions et 
oppositions signifiées aux comptables publics est de 
quatre ans. Elle peut être renouvelée dans les mêmes 
formes. 
 

Sous-section 6 : Des délégations de crédits 
 

Article 102 : La délégation de crédits est la mise à 
disposition, auprès d'un comptable assignataire, de 
l'ensemble des crédits d'une unité administrative. 
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Elle s'effectue en une ou plusieurs tranches, par 
ordonnance de délégation visée par le contrôleur 
budgétaire. 

 
Article 103 : Les dépenses effectuées sur crédits 
délégués sont engagées, liquidées, ordonnancées et 
payées conformément aux dispositions des articles 84 à 
96 du présent décret. 
 

Sous-section 7 : Des régies d'avances 
 

Article 104 : Les régies d'avances sont destinées à 
permettre le règlement de menues dépenses des services 
ou à accélérer le règlement des dépenses présentant un 
caractère d'urgence. 
 

Elle consiste en la mise à la disposition d’un 
régisseur d'avances de tout ou partie des fonds 
correspondant aux crédits inscrits sur une ligne 
budgétaire d'une unité administrative. 
 
Article 105 : Les régies d’avance sont instituées par 
arrêté du ministre responsable. Cet arrêté fixe, dans 
chaque cas : 
 
-le comptable assignataire ; 
-l'imputation budgétaire ; 
-la nature des dépenses à payer ; 
-le délai dans lequel les justifications des dépenses 
doivent être produites au comptable de rattachement, ce 
délai ne pouvant excéder trois mois ni dépasser le 31 
décembre de l'année budgétaire concerné. 
 

Les autres dispositions relatives aux régies 
d'avances sont fixées conformément aux dispositions de 
l'article 44 ci-dessus. 

 
Section 3 : Des opérations de trésorerie et de 

financement 
 

Article 106 : Sont des opérations de trésorerie et de 
financement, tous les mouvements de numéraires, de 
valeurs mobilisables, de comptes de dépôts, de comptes 
courants et de comptes de créances et de dettes à court, 
moyen et long termes. 
 
Article 107 : Les opérations de trésorerie comprennent 
notamment : 
 
-la centralisation et la répartition des fonds publics dans 
l'espace et dans le temps ;  
-l'escompte et l'encaissement des effets et obligations 
émis au profit de l'Etat ; 
-la gestion des fonds déposés par les correspondants et 
les opérations faites pour leur compte ; 
-la gestion des fonds consignés par les particuliers ou 
pour leur compte ; 
-les opérations de prêts et avances octroyés par l'Etat ; 
-l'encaissement des produits de cessions d'actifs. 

Article 108 : Les opérations de financement 
comprennent l'émission, la conversion, la gestion et le 
remboursement des emprunts à court, moyen et long 
termes et des autres dettes de l'Etat. 
 
Article 109 : Toute convention de financement 
contractée par l'Etat sous forme d'emprunt, d'ouverture 
de ligne de crédits, de marché ou convention à paiement 
différé, doit être autorisée par une loi. 
 

Les tirages sur conventions doivent être 
conformes aux autorisations données par les lois de 
finances. 
 

Ces tirages font l'objet d'ordres de recette établis 
par l'ordonnateur. 

 
Lorsque le tirage correspond à une dépense 

financée par la convention, cette dépense est 
ordonnancée pour ordre, dans des conditions fixées par 
le ministre responsable. 

 
Article 110 : Les créances résultant d'un emprunt d'Etat 
auprès du public donnent lieu à la remise d'un titre au 
souscripteur. Elles peuvent toutefois être inscrites au 
crédit d'un compte courant de titres, dans les conditions 
fixées par arrêté du ministre responsable. 
 

Les titres sont établis sous forme nominative ou 
au porteur. Ils ne peuvent être délivrés aux souscripteurs 
avant que ceux-ci ne se soient libérés de la totalité de 
leur souscription. 

 
Les conditions dans lesquelles les titres 

détériorés, détruits, perdus ou volés peuvent être frappés 
d’opposition, remplacés ou remboursés sont fixées par le 
ministre responsable. 

 
Article 111 : Le Trésor Public a un seul compte ouvert 
au nom de l'Etat dans les livres de la Banque Centrale 
dans lequel toutes les ressources détenues par l'ensemble 
des comptables publics sont déposées et duquel tous les 
décaissements sont effectués. 
 
Article 112 : Les conditions d'ouverture et de 
fonctionnement des comptes de disponibilités des 
comptables sont fixées par arrêté du Ministre chargé des 
Comptes Publics. 
 

Les agents de l'Etat n'ayant pas la qualité de 
comptable public ou de régisseur de recettes ou 
d'avances ne peuvent se faire ouvrir es qualités un 
compte de disponibilités. 

 
Le Ministre chargé des Comptes Publics fixe les 

règles relatives à la limitation des encaisses des 
comptables et des régisseurs de recettes ou d'avances, 
ainsi qu'à la limitation de l'actif des comptes ouverts à 
leur nom. 
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Article 113 : A l'exception des mouvements de 
numéraire nécessités par l'approvisionnement ou le 
nivellement des caisses des comptables, tous les 
règlements entre comptables publics sont réalisés par 
virement de compte. 
 

Le Ministre chargé des Comptes Publics peut 
prescrire aux comptables ou aux correspondants du 
Trésor Public, toute procédure susceptible de simplifier 
les opérations de règlement ou d'en réduire les délais. 

 
Il fixe également les modalités selon lesquelles 

s'exécutent les mouvements de numéraire entre 
comptables publics. 

 
Article 114 : Les comptables publics procèdent à 
l’encaissement des traites et obligations qu’ils 
détiennent. 

 
Ils peuvent présenter les traites à l’escompte 

dans les conditions définies par le Ministre chargé des 
Comptes Publics. 

 
Ils sont seuls responsables de la concession et du 

contrôle du crédit en faveur des soumissionnaires admis 
à se libérer par traites et obligations. 

 
Article 115 : Les correspondants du Trésor sont les 
personnes morales et les particuliers qui, soit en 
application des textes en vigueur, soit en vertu de 
conventions, déposent à titre obligatoire ou facultatif des 
fonds au Trésor ou sont autorisés à procéder à des 
opérations de recettes ou de dépenses par l'intermédiaire 
des comptables directs du Trésor. 
 

Le Ministre chargé des Comptes Publics fixe les 
conditions d'ouverture et de fonctionnement des comptes 
des correspondants ainsi que, le cas échéant, les taux et 
le mode de liquidation de l'intérêt qui peut leur être 
alloué. 

 
Article 116 : Sauf dérogations prévues par les textes en 
vigueur, les comptes des correspondants ne peuvent 
présenter de découvert. 
 
Article 117 : Les comptables publics habilités à assurer 
un service de dépôt de fonds particulier sont tenus de 
déposer au Trésor Public tous les fonds ou valeurs qui 
leur sont confiés à ce titre. 
 

Section 4 : Des opérations de patrimoine 
 

Article 118 : Les opérations de patrimoine concernent 
les biens de l'Etat ainsi que les objets et valeurs 
appartenant à des tiers, confiés à la gestion de l'Etat. 
 

Les modalités de prise en charge, d’emploi et de 
conservation de ces biens, objets et valeurs sont fixées 

par décret pris sur proposition du Ministre chargé du 
Budget. 
 
Article 119 : Le Ministre chargé du Budget détermine, 
le cas échéant, en accord avec le ministre intéressé : 
 
-les règles de classement et d'évaluation des stocks et des 
éléments du patrimoine mobilier et immobilier ; 
-les limites dans lesquelles doivent être fixés les taux 
d'amortissement ou les provisions pour dépréciation ; 
-les modalités de réévaluation des éléments 
patrimoniaux.  
 

Chapitre V : Des justificatifs des opérations 
 

Article 120 : Les opérations budgétaires, de trésoreries 
et de financement doivent être appuyées des pièces 
justificatives prévues dans la nomenclature des pièces 
justificatives en vigueur. 
 
Article 121 : Les justificatifs des recettes concernant le 
budget général et les comptes spéciaux sont notamment 
constitués par : 
 
-les états récapitulatifs du montant des émissions 
d'impôts et taxes ; 
-les originaux des ordres de recettes et des titres de 
réduction, ainsi que les relevés récapitulatifs de ces 
ordres et de ces titres visés par l'ordonnateur compétent ; 
-les états des produits recouvrés et des créances restant à 
recouvrer. 
 
Article 122 : Les justificatifs des dépenses concernant le 
budget général et les comptes spéciaux sont notamment 
constitués par : 
 
-les titres d'engagement visés par le contrôleur 
budgétaire ; 
-les pièces établissant la réalité du service fait et les 
droits des créanciers ; 
-les ordonnances de paiement ou de délégation, signées 
par l'ordonnateur et visées par le contrôleur budgétaire, 
accompagnées de leurs bordereaux récapitulatifs ; 
-le cas échéant, les ordres de réquisition établis par les 
ordonnateurs ; 
-l'acquit des créanciers ou les mentions attestant le 
paiement ; 
-les titres, valeurs ou coupons remis par les créanciers 
lors du paiement ;  
-les bordereaux et états récapitulatifs des dépenses des 
régisseurs ; 
-les pièces relatives au paiement avant service fait. 
 
Article 123 : Les justificatifs des opérations d'emprunt 
sont notamment constitués par :  
 
1- pour les tirages sur conventions de financement : 
 
-la loi autorisant l'emprunt ; 
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-la convention ;  
-l'ordre de recette visé à l'article 54 ci-dessus ; 
-les pièces établissant la qualité et les droits du 
bénéficiaire du tirage lorsque le tirage correspond à une 
dépense financée par la convention ; 
-l’ordonnance de paiement émise pour ordre dans les 
conditions fixées à l’article 89 ci-dessus ; 
 
2- pour les remboursements liés aux conventions de 
financement ou d’avals : 
 
-le texte autorisant la convention de financement ou 
d’aval ; 
-les pièces établissant la qualité et les droits du 
créancier. 
 
Article 124 : Les justificatifs des opérations de 
trésorerie sont notamment constitués par : 
 
-les certificats d'accord ou les états de développement 
des soldes ; 
-les chèques, ordres de paiement ou de virement remis 
par les titulaires des comptes de dépôt, ou les mandats de 
trésorerie dûment acquittés ; 
-les bons de caisse ou chèques sur le Trésor ; 
-les bons de commande sur crédits délégués. 
 
Article 125 : Les documents justificatifs visés au présent 
chapitre font l'objet d'une nomenclature générale fixée 
par les textes en vigueur. 
 

Lorsque certaines opérations n'ont pas été 
prévues par la nomenclature, les justificatifs produits 
doivent, en tout état de cause, permettre d'établir la 
régularité de la dette et du paiement. 
 
Article 126 : Les ordonnateurs et les régisseurs sont 
tenus de produire les pièces justificatives de leurs 
opérations à leur comptable assignataire. 
 

En cas de perte, de vol, de destruction ou de 
détérioration de ces pièces, les comptables peuvent 
pourvoir à leur remplacement sous forme de duplicata. 

 
Article 127 : Les justificatifs sont produits par les 
comptables secondaires aux comptables principaux et 
par les comptables principaux au juge des comptes. 
 

Toutefois, le Ministre chargé des Comptes 
Publics peut autoriser les comptables à conserver 
certaines pièces justificatives. Il fixe par ailleurs les 
conditions dans lesquelles les justificatifs peuvent être 
détruits après jugement des comptes. 

Chapitre VI : De la période d'exécution des 
opérations 

 
Article 128 : Les opérations du budget général de l'Etat 
et des comptes spéciaux sont exécutées selon le système 
de l'exercice. 
 

Les opérations sont prises en compte au titre de 
l'exercice auquel elles se rattachent, indépendamment de 
leur date de paiement ou d'encaissement. 

 
Article 129 : Les engagements de dépenses s'imputent 
sur les crédits du budget de l'année en cours.  
 

Ils doivent être visés par le contrôleur budgétaire 
avant le 20 décembre. 
 

Le service correspondant à ces engagements doit 
être exécuté au plus tard le 31 décembre de l'année 
concernée. 
 

Titre IV: De la comptabilité de l'Etat 
 

Article 130 : La comptabilité de l'Etat a pour objet la 
description, le contrôle des opérations ainsi que 
l'information des autorités de contrôle et de gestion. Elle 
est organisée en vue de permettre notamment : 
 
-la connaissance et le contrôle des opérations 
budgétaires, des opérations de trésorerie et de 
financement ; 
-la connaissance de la situation du patrimoine et des 
opérations de régularisation ; 
-l'analyse des coûts des différentes actions engagées 
dans le cadre des programmes ; 
-la détermination des résultats annuels ; 
-l’intégration des opérations dans la comptabilité 
économique nationale. 
 

Elle comprend : 
 
-une comptabilité budgétaire ; 
-une comptabilité générale ; 
-une comptabilité d'analyse des coûts des différentes 
actions engagées dans le cadre de la mise en œuvre des 
programmes ; 
-une comptabilité des matières, valeurs et titres. 
 

Chapitre Ier : De la comptabilité budgétaire 
 

Article 131 : La comptabilité budgétaire a pour objet de 
retracer, pour chaque exercice, les opérations 
d'exécution du budget de l'Etat en recettes et en 
dépenses, conformément à la nomenclature de 
présentation et de vote du budget. 
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Elle permet de suivre les liquidations, émissions, 
prises en charge, recouvrements et restes à recouvrer en 
matière de recettes, d'une part, les engagements, 
liquidations, ordonnancements, paiements et restes à 
payer en matière de dépenses, d'autre part. 

 
La comptabilité budgétaire dégage un résultat 

correspondant à la différence entre les recettes 
encaissées et les dépenses décaissées sur le budget 
général et les comptes spéciaux au titre de l'année 
considérée. 

 
Article 132 : La comptabilité budgétaire est tenue dans 
la phase administrative par les ordonnateurs et dans la 
phase comptable par les comptables publics. 
 

Elle permet de fournir la situation d'exécution du 
budget par entité attributaire et par programme. 

 
Elle est tenue en partie simple. 
 

Article 133 : La période couverte par la comptabilité 
budgétaire correspond à la période de gestion couvrant 
l’année civile. 
 

Toutefois des dépenses budgétaires engagées et 
liquidées au cours de l'exercice budgétaire peuvent être 
payées après la fin de cet exercice, au cours d'une 
période complémentaire dont la durée ne peut excéder 
trente jours étant entendu que, lorsqu'une loi de finances 
rectificative est promulguée au cours du dernier mois de 
l'année civile, les opérations de recettes et de dépenses 
qu'elle prévoit peuvent être exécutées au cours de cette 
période complémentaire. 

 
Article 134 : Les comptes générés par la comptabilité 
budgétaire sont constitués des comptes administratifs 
établis par les ordonnateurs et consolidés par le ministre 
responsable, appuyés des états de développement de 
recettes budgétaires et des états de développement des 
dépenses budgétaires établis par les comptables 
principaux consolidés par le comptable supérieur 
compétent. 
 

Chapitre II : De la comptabilité générale de l'Etat 
 

Article 135 : L'organisation de la comptabilité générale 
de l'Etat repose sur les principes suivants : 
 
-la déconcentration de la comptabilité générale, en vue 
de la rapprocher du fait générateur et des ordonnateurs 
ainsi que de leurs services gestionnaires ; 
-l'inscription au bilan de l'Etat de tous les flux de gestion 
portant sur les actifs non financiers, les dettes et 
créances, en vue de la connaissance du patrimoine public 
et partant, de la capacité de l'Etat à faire face à ses 
engagements. 
 

Article 136 : La comptabilité générale de l’Etat a pour 
objet de décrire le patrimoine de l’Etat et son évolution. 
 

Elle est fondée sur le principe de la constatation 
des droits et obligations. Les opérations sont prises en 
compte au titre de l'exercice auquel elles se rattachent 
indépendamment de leur date de paiement ou 
d’encaissement. Elle est tenue en partie double sur la 
base du plan comptable général. 
 

Les règles applicables à la comptabilité générale 
de l'Etat s'inspirent des normes comptables 
internationalement reconnues. 

 
Les comptables publics sont chargés de la tenue 

et de l'établissement des comptes de l'Etat, dans le 
respect des principes et règles de la profession 
comptable. Ils s'assurent notamment de la sincérité des 
enregistrements comptables et du respect des 
procédures. 

 
Article 137 : A la fin de chaque année, le Compte 
Général de l'Etat est produit par le comptable 
centralisateur supérieur de l'Etat sous l'autorité du 
Ministre chargé des Comptes Publics. 
 

Il comprend la balance générale des comptes de 
l'Etat, établie mensuellement et les états financiers 
suivants : 
 
-le bilan ; 
-le compte de résultat ; 
-le tableau des flux de trésorerie ; 
-l'état annexé dans les conditions définies par le décret 
portant plan comptable de l'Etat. 
 
Article 138 : La certification de la régularité et de la 
sincérité des états financiers est assurée par la Cour des 
Comptes. 
 

Chapitre III : De la comptabilité des matières, 
valeurs et titres 

 
Article 139 : La comptabilité des matières, valeurs et 
titres est une comptabilité d'inventaire permanent ayant 
pour objet la description des existants, des biens 
mobiliers et immobiliers, des stocks et des valeurs 
inactives autres que les deniers et archives 
administratives appartenant à l'Etat. 
 

Elle permet de réceptionner, d'enregistrer, de 
suivre et de contrôler, en quantité et en qualité, les 
différents corps ayant une propriété physique et 
matérielle. 

 
Article 140 : La comptabilité des matières, valeurs et 
titres est une comptabilité auxiliaire tenue en partie 
simple ou en partie double. Elle décrit l'existant et les 
mouvements d'entrée et de sortie concernant : 
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-les immobilisations incorporelles et corporelles ; 
-les stocks de marchandises et fournitures ; 
-les titres nominatifs, au porteur ou à ordre, et les valeurs 
diverses appartenant ou confiées à l'Etat ainsi que les 
objets qui lui sont remis en dépôt ; 
-les formules, titres, tickets et vignettes destinés à 
l'émission ou à la vente. 
 

Des inventaires et comptes d'emploi sont établis 
à date fixe et à l'occasion des contrôles effectués par les 
organes habilités. 

 
Article 141 : Les biens corporels et incorporels acquis 
avant la date d’effet du présent décret sont inventoriés, 
immatriculés, valorisés et enregistrés dans les livres 
suivant les modalités, méthodes et techniques définies 
par les textes en vigueur. 
 

Les nouvelles acquisitions sont enregistrées au 
fur et à mesure des certifications délivrées par les 
ordonnateurs et des imputations données par les 
comptables aux comptes appropriés. 

 
Des rapprochements contradictoires périodiques 

sont effectués entre les données de la comptabilité 
matière et celles de la comptabilité générale de l’Etat. 

 
Article 142 : La comptabilité des matières est tenue par 
des agents habilités par les ordonnateurs. 
 

Ces derniers sont responsables des mouvements 
qu'ils ordonnent sur les éléments du patrimoine. 
 

L’organisation et le système comptables 
applicables à la comptabilité matières sont définis par les 
textes en vigueur. 

 
Chapitre IV : De la comptabilité analytique des coûts 

 
Article 143 : La comptabilité d'analyse des coûts a pour 
objet de faire apparaître les éléments de coûts des 
actions engagées dans le cadre de la mise en œuvre des 
programmes de politiques publiques. 
 

La comptabilité analytique est autonome. Elle 
s'appuie sur les données de la comptabilité générale. 

 
Article 144 : La comptabilité analytique permet de 
justifier les crédits indispensables à la conduite des 
actions et de mettre en évidence les éléments nécessaires 
à la mesure de la performance au sein des programmes. 
 

Elle est également destinée à fournir des éléments 
de comparaison dans l'espace et dans le temps et 
éventuellement entre différentes structures administratives. 

 
Les règles relatives à la tenue de la comptabilité 

analytique sont fixées par voie réglementaire. 
 

Chapitre V : Des résultats et des états financiers 
annuels 

 
Article 145 : Le compte de résultat décrit l'ensemble des 
excédents et des déficits de l'Etat au cours de chaque 
exercice. 
 

Y sont imputés, le solde des recettes et des 
dépenses du budget général ainsi que les excédents et les 
déficits constatés dans l'exécution des comptes spéciaux 
du Trésor. 

 
Article 146 : Les états financiers de l'Etat forment un 
tout indissociable comprenant : 
 
-le bilan ; 
-le compte de résultat ; 
-le tableau de flux de trésorerie ; 
-l'état annexé. 
 
Article 147 : Le Ministre chargé des Comptes Publics 
fixe les conditions d'exécution des opérations permettant 
la détermination des résultats annuels. 
 

Il fixe en particulier les délais impartis en fin de 
gestion aux différentes catégories de comptables publics 
de l’Etat pour achever l’imputation des opérations 
budgétaires de l’année écoulée et arrêter les écritures. 
 

Il fixe également les modalités suivant lesquelles 
les comptables principaux sont tenus de rendre au juge 
des comptes le compte annuel comprenant tous les actes 
de leur gestion. 
 
Article 148 : Les comptes de l'Etat sont dressés chaque 
année sous l'autorité du Ministre chargé des Comptes 
Publics. 
 

Le compte général de l'Etat est établi par 
comptable centralisateur supérieur de l'Etat par 
intégration des écritures des comptables principaux. 

 
Article 149 : Le compte général administratif de l'Etat et 
le compte général de l'Etat sont transmis par le Ministre 
chargé des Comptes Publics au juge des comptes avant 
le 30 mars de l'année suivant celle au titre de laquelle ils 
sont établis. 
 
Article 150 : La loi de règlement approuve les comptes 
et règle définitivement le budget de l'Etat, conformément 
aux modalités fixées par la loi organique relative aux 
lois de finances et à l'exécution du budget. 
 

Titre V : Des contrôles 
 

Article 151 : Les opérations relatives à l'exécution des 
lois de finances sont soumises à un triple contrôle : 
parlementaire, administratif et juridictionnel. 
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Chapitre Ier : Du contrôle parlementaire 
 

Article 152 : Sans préjudice des pouvoirs généraux de 
contrôle du Parlement, le contrôle parlementaire s'exerce 
à l'occasion de l'examen des projets de loi de finances, 
conformément aux dispositions de la loi organique 
relative aux lois de finances et à l'exécution du budget. 
 

Les commissions parlementaires ont tout 
pouvoir pour entreprendre toutes investigations et 
enquêtes relatives à l'exécution des lois de finances. 

 
Article 153 : Dans l'exercice de leur pouvoir de 
contrôle, les commissions parlementaires peuvent 
procéder, conformément aux modalités prévues par les 
textes en vigueur, à l'audition de tout responsable des 
administrations, organismes et institutions bénéficiaires 
du budget ou fonds publics relevant du champ 
d'application du présent décret, ainsi qu’à celle des 
préposés de ces responsables. 
 

Le secret professionnel ne peut leur être opposé 
et aucune entrave ne doit être posée à leur action. 

 
Les informations ou les investigations sur place 

que ces commissions demandent ne peuvent leur être 
refusées. Elles peuvent procéder à l'audition des 
responsables des institutions, des autorités 
administratives indépendantes, des ministres et de leurs 
préposés dans les conditions déterminées par les textes 
en vigueur. Toute personne entendue par ces 
commissions est, en ce qui concerne les questions 
budgétaires, financières et comptables, déliée du secret 
professionnel. 
 
Article 154 : Le Ministre chargé des Comptes Publics, 
au nom et pour le compte du Gouvernement, transmet au 
Parlement, à titre d'information et aux fins de contrôle, 
des rapports trimestriels sur l'exécution du budget, en 
recettes comme en dépenses et sur l'application de la loi 
de finances. 
 

Ces rapports sont mis à la disposition du public. 
 

Article 155 : Le Parlement peut s'appuyer sur la Cour 
des Comptes pour l'exercice du contrôle parlementaire. 
A ce titre, les commissions parlementaires chargées des 
finances peuvent demander à la Cour des Comptes la 
réalisation de toute enquête sur la gestion des services de 
l'Etat. 
 
Chapitre II : Du contrôle administratif et du contrôle 

juridictionnel 
 

Article 156 : Le contrôle administratif comprend : 
 
-le contrôle hiérarchique de l'administration sur ses 
agents ; 

-le contrôle interne qui regroupe l'ensemble des 
procédures et méthodes permettant au responsable d'un 
service de s'assurer du bon fonctionnement de celui-ci et 
notamment de la bonne maîtrise des risques ; 
-le contrôle exercé par les inspections et corps de 
contrôle ;  
-le contrôle budgétaire et comptable tel que défini par les 
textes en vigueur. 
 
Article 157 : Le contrôle juridictionnel des opérations 
budgétaires et comptables de l'ensemble des 
administrations publiques est assuré par la Cour des 
Comptes, dans les conditions fixées par les textes en 
vigueur. 
 

Cette juridiction est juge de l'opportunité de la 
publication de ses avis, décisions et rapports.  

 
Article 158 : Le contrôle juridictionnel porte notamment 
sur : 
 
-l'exécution des lois de finances ; 
-la régularité, la sincérité et la fidélité du compte général 
de l'Etat ; 
-la légalité financière et la conformité budgétaire de 
toutes les opérations de dépenses et de recettes de l'Etat ; 
-l'économie, l'efficacité et l'efficience de l'emploi des 
fonds publics au regard des objectifs fixés, des moyens 
utilisés et des résultats obtenus ainsi que la pertinence et 
la fiabilité des méthodes, indicateurs et données 
permettant de mesurer la performance des politiques et 
administrations publiques ; 
-toute question budgétaire, comptable et financière. 
 

Titre VI : Des dispositions spécifiques applicables 
aux collectivités locales 

 
Chapitre Ier : Des budgets des collectivités locales 

 
Article 159 : Les dispositions du présent titre 
s'appliquent aux collectivités locales et à leurs 
établissements publics. 
 

Les collectivités locales comprennent les 
communes, les départements et toutes autres entités 
locales qui pourraient être dotées par la loi de la 
personnalité juridique et de l’autonomie financière. 

 
Article 160 : Les collectivités locales sont placées sous 
la tutelle administrative et la tutelle financière des 
ministères compétents. 
 
Article 161 : Le budget des collectivités locales est 
préparé, délibéré, voté, adopté et rendu exécutoire dans 
les conditions fixées par les textes en vigueur. 
 
Article 162 : Le budget local est l'acte par lequel sont 
prévues et autorisées les dépenses et les recettes d’une 
collectivité locale. 



16 au 23 MARS 2016 N°293          JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE GABONAISE                               2881 

Il correspond à l’année civile. Les autorisations 
qu’il prévoit sont annuelles. 
 

Les budgets locaux comportent pour chaque 
exercice, un budget primitif et éventuellement un budget 
additionnel. 
 
Article 163 : Le projet de budget primitif est élaboré par 
l'ordonnateur, sur la base des hypothèses validées au 
cours d’un débat d’orientation budgétaire. 
 

Le débat d'orientation budgétaire a notamment 
pour but de présenter :  
 
-les perspectives économiques et financières nationales ; 
-la situation budgétaire et financière de la collectivité et 
les perspectives d'évolution ;  
-les orientations de l'année à venir tant en 
fonctionnement qu'en investissement avec présentation 
des engagements pluriannuels. 
 

Un arrêté conjoint des Ministres chargé des 
Collectivités Locales, du Budget et de l'Economie fixe 
les modalités d'application des dispositions du présent 
article. 

 
Article 164 : Le projet de budget primitif préparé par 
l'ordonnateur, est soumis au vote de l'organe délibérant 
afin qu'il soit exécutoire au 1er janvier de l'exercice 
auquel il se rapporte. 
 

Lorsque le budget d'une collectivité locale n'est 
pas voté avant la date limite fixée par les textes en 
vigueur, l'ordonnateur reconduit le budget de 
fonctionnement de l'exercice en cours. 
 
Article 165 : Le budget additionnel est établi, délibéré et 
adopté au plus tard le 30 juin de l'année en cours. 
 
Article 166 : Le projet de budget primitif doit être 
accompagné des pièces suivantes : 
 
-la note de présentation du budget ; 
-l'état de l'actif ; 
-l'état du passif ; 
-l'état des dépenses de personnel ; 
-le projet de délibération portant vote du budget ; 
-les projets de conventions et marchés et les projets de 
délibérations y afférents.  
 
Article 167 : Outre les documents visés à l'article 166 
ci-dessus, le projet de budget additionnel doit être 
accompagné des pièces suivantes : 
 
-le compte administratif de l'exercice précédent ; 
-l'état des restes à recouvrer ; 
-l'état des restes à payer. 
 

Article 168 : Les projets de budget adoptés par les 
conseils locaux font l’objet d'arrêtés des ordonnateurs de 
ces conseils. 
 

Ils sont rendus exécutoires dans les quinze jours 
de leur adoption par approbation de l'autorité de tutelle 
compétente. 
 

En cas de refus, les projets de budgets sont 
soumis à l'appréciation du supérieur hiérarchique de 
cette autorité qui dispose d'un délai de quinze jours pour 
se prononcer. 

 
Si à l'expiration de ce délai, le projet de budget 

n'est toujours pas approuvé, le juge des comptes est saisi 
à la diligence de l'ordonnateur de la collectivité locale 
concernée. 

 
Le juge des comptes dispose d'un délai ferme de 

quinze jours pour statuer définitivement  
 

Le budget est alors rendu exécutoire 
conformément à la décision du juge des comptes. 
 
Article 169 : Les budgets locaux doivent être votés en 
équilibre réel.  
 

La section de fonctionnement ne peut excéder 
60% du budget. 

 
Les crédits pour les dépenses imprévues ne 

peuvent excéder 6% du budget de fonctionnement. 
 
Dans tous les cas, une recette extraordinaire ne 

peut être destinée à faire face à des dépenses ordinaires. 
 
Le recours à l’emprunt ne peut intervenir que 

pour la section extraordinaire. 
 

Chapitre II : Des personnels d’exécution du budget 
des collectivités locales 

 
Section 1 : Des ordonnateurs 

 
Article 170 : Est ordonnateur d’une collectivité locale, 
toute personne ayant qualité pour prescrire, au nom de la 
collectivité concernée, l’exécution des recettes et des 
dépenses, notamment : 
 
-pour le budget communal, le maire de la commune ; 
-pour le budget départemental, le président du conseil 
départemental. 
 

Selon les modalités prévues par les textes en 
vigueur, les ordonnateurs locaux peuvent déléguer leurs 
pouvoirs à un ou plusieurs de leurs adjoints pour agir en 
leur nom et sous leur responsabilité ou aux maires 
d’arrondissement dans la limite des compétences 
dévolues à ces autorités. 
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Les ordonnateurs peuvent également se faire 
suppléer en cas d’absence ou d’empêchement. 

 
Les ordonnateurs locaux sont soumis aux 

obligations et sanctions prévues par les textes en vigueur 
en matière de gestion des finances publiques. 

 
Article 171 : Sous réserve des dispositions de l’article 
176 ci-dessous, l’ordonnateur peut par écrit et sous sa 
responsabilité requérir le comptable de payer lorsque 
celui-ci suspend le paiement de la dépense. 
 

Section 2 : Des comptables des collectivités locales 
 

Article 172 : Il existe, pour chaque collectivité locale, 
un poste comptable principal à la tête duquel est placé 
un comptable direct du trésor. 
 

Sauf disposition contraire, ce comptable est 
dénommé « receveur ». Il est comptable principal et, à 
ce titre, soumis aux obligations applicables aux 
comptables publics. 

 
Article 173 : Chaque comptable détient sous sa 
responsabilité, les fonds et valeurs de la collectivité 
locale dont il est assignataire. 
 

Il a seul qualité pour assurer le recouvrement des 
créances et le paiement des dettes dans la limite des 
crédits régulièrement ouvert et des fonds disponibles du 
budget de la collectivité locale. 

 
Article 174 : Les collectivités locales ne peuvent créer 
de régies d’avances ou de recettes que dans des cas 
exceptionnellement prévus par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 175 : Lorsque, par application de l’article 171 ci-
dessus, l’ordonnateur a requis le receveur de payer et 
que celui-ci défère à la réquisition, le receveur rend 
compte au Ministre chargé des Comptes Publics. Dans 
ce cas la responsabilité de l’ordonnateur se substitue à 
celle du comptable. 
 

Une copie de l’ordre de réquisition est transmise 
au juge des comptes pour information et l’original 
annexé au mandat de paiement. 

 
Article 176 : Par dérogation aux dispositions de l'article 
175 ci-dessus, le receveur doit refuser de déférer à 
l'ordre de réquisition lorsque la suspension de paiement 
est motivée par : 
 
-l’indisponibilité de crédit ; 
-l'absence de justification de service fait ; 
-le caractère non libératoire du règlement ; 
-le défaut de fonds disponible ; 
-l'absence de visa du contrôleur budgétaire lorsque ce 
visa est obligatoire. 

Dans ces cas, le receveur rend immédiatement 
compte au Ministre chargé des Comptes Publics. 

 
Chapitre III : Des opérations 

 
Article 177 : Sauf dans les cas de dérogations 
expressément prévus par les textes en vigueur, les 
opérations de recettes, de dépenses et de financement 
sont autorisées par l'organe délibérant de chaque 
collectivité locale. 
 
Article 178 : L'exercice budgétaire commence le 1er 
janvier et se termine le 31 décembre de l'année en cours. 
 

Toutefois, un délai est accordé pour compléter 
les opérations annuelles et la période de clôture de 
l'exercice. Cette clôture est alors fixée au 15 janvier de 
l'année suivante pour les dépenses engagées avant le 31 
décembre de l'année précédente. 

 
Section 1 : Des opérations de recettes 

 
Article 179 : Les ressources des collectivités locales 
proviennent du produit des impôts et taxes locaux, des 
ristournes sur les impôts de répartition, des subventions, 
des emprunts, des dons, des legs et des fonds de 
concours et de toutes autres ressources propres ou 
affectées. 
 
Article 180 : La loi de finances autorise chaque année la 
perception des impôts, droits ou taxes assis au profit des 
collectivités locales et fixe le plafond des ristournes 
revenant à ces collectivités. 
 

Les délibérations des conseils sur les tarifs des 
droits et taxes ainsi que celles relatives aux emprunts, 
aux fonds de concours, aux dons et legs doivent faire 
l'objet d'une approbation contresignée par les ministres 
responsables. 

 
Dans le ressort d'une collectivité locale, les 

directions régionales des impôts dirigent et surveillent 
l'assiette de tous les impôts dont le recouvrement au 
profit des collectivités a été autorisé. 

 
Article 181 : Les recettes assises au profit des 
collectivités locales donnent lieu à émission d'ordres de 
recette qui sont constitués par : 
 
-les rôles de contribution ou de régularisation ; 
-les certificats établis par l'administration fiscale ; 
-les avis de mise en recouvrement ; 
-les actes et contrats notariés et les jugements définitifs 
revêtus de la formule exécutoire ; 
-les états de recouvrement sur ordre de recettes établis 
par l'ordonnateur. 
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La répartition des ristournes a lieu 
périodiquement suivant le montant des recettes 
encaissées. 

 
Le Ministre chargé de l’Economie détermine la 

nature des recettes dont le produit est directement 
imputé au compte de la collectivité locale. 

 
Article 182 : Les recettes sont liquidées par 
l'ordonnateur, conformément aux dispositions des textes 
en vigueur. 
 
Article 183 : L'ordonnateur transmet au comptable les 
titres de recette qu'il a reçus ou établis sous bordereau en 
triple exemplaire, accompagnés des pièces justificatives. 
Le comptable les prend en charge et les notifie aux 
redevables. 
 
Article 184 : Le comptable notifie à l'ordonnateur, sur 
bordereau en triple exemplaire, les recettes qu'il a 
encaissées sans émission de titre. 
 

L'ordonnateur arrête et signe les bordereaux dont 
il retourne au comptable deux exemplaires appuyés, s'il 
y a lieu, des titres de régularisation y afférents. 

 
Les réductions ou annulations de titres de 

recettes ayant pour but de rectifier des erreurs, sont 
constatées au vu de titres rectificatifs établis par 
l'ordonnateur et notifiées au comptable. 

 
Les bordereaux des titres à annuler sont établis 

suivant une série spéciale. 
 
Article 185 : Le comptable prend en charge, sous sa 
responsabilité, les titres de recettes. Il doit faire diligence 
pour recouvrer les produits aux échéances déterminées 
par les lois, les règlements ou les actes qui les régissent. 
 

Il délivre quittance pour toutes les sommes qui 
lui sont versées et émarge les recouvrements sur les 
titres de recettes. 
 

Il n'est toutefois pas délivré quittance lorsque le 
redevable reçoit, pour constater ses versements, des 
tickets, timbres, vignettes dont la possession justifie à 
elle seule le paiement des droits. 

 
Article 186 : Le receveur est tenu, sous sa responsabilité 
personnelle, de faire contre les débiteurs en retard, les 
exploits, significations et poursuites nécessaires. 
 

Les poursuites s'effectuent comme en matière de 
contributions directes. 

 
Article 187 : A la clôture de l'exercice, et au plus tard le 
15 janvier de l'exercice suivant, le receveur établit par 
nature de recettes, l'état des restes à recouvrer de 

l'exercice arrivé au terme de sa clôture et des gestions 
antérieures qu'il soumet au visa de l'ordonnateur. 
 

L'état visé est joint au compte de gestion. Un 
exemplaire est joint au compte administratif et un autre 
exemplaire, le cas échéant, au projet de budget 
additionnel. 

 
Article 188 : En matière d'impositions sur rôles, il est 
procédé à l'apurement des restes à recouvrer dans les 
mêmes conditions que pour les contributions directes. 
 

En toute autre matière, le receveur adresse ses 
demandes d'admission en non-valeur à l'ordonnateur 
pour saisine du conseil. 

 
La délibération du conseil devient exécutoire 

après son approbation par l'autorité de tutelle. 
 

Nonobstant l’admission du titre en non-valeur, le 
comptable est tenu de poursuivre le recouvrement de la 
créance si la situation du débiteur le permet. 

 
Les décisions d’admission en non valeur sont 

notifiées par l’ordonnateur au receveur sous bordereaux 
de titres à annuler dont le montant vient en déduction 
des prises en charges antérieures. 
 

Section 2 : Des opérations de dépense 
 

Article 189 : Les opérations de dépenses des 
collectivités locales sont exécutées en phases 
administrative et comptable, dans les mêmes formes et 
conditions que pour les dépenses de l'Etat, en tenant 
notamment compte de la disponibilité de la trésorerie. 
 

L'engagement, la liquidation et l'ordonnancement ou 
le mandatement des dépenses de la collectivité locale sont 
effectués par l'ordonnateur. 

 
Le paiement est effectué par le receveur. 
 

Article 190 : Lorsque le montant des fonds disponibles 
d'une collectivité est inférieur aux sommes à payer, le 
comptable en informe l'ordonnateur qui fixe l'ordre de 
paiement des mandats en instance. 
 

Priorité est donnée au paiement des dépenses 
obligatoires, notamment les dépenses de personnel. 

 
La date de paiement d'un mandat est fixée au 

plus tard au quinzième jour à partir de son dépôt auprès 
du receveur pour mise en paiement. 

 
Toutefois, en cas d'urgence, le receveur ne 

pourra être interpelé qu'après le cinquième jour ouvré à 
partir du dépôt du mandat auprès du receveur pour mise 
en paiement. 
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Article 191: Tout comptable qui refuse ou retarde 
indûment la mise en paiement d'un mandat ou qui n'a pas 
délivré à l'ordonnateur une déclaration motivée de 
suspension de paiement dans les délais fixés, engage sa 
responsabilité. 
 
Article 192 : En cours d'année, le comptable annote de 
la mention de paiement : 
 
-les bordereaux de mandats ; 
-les états des restes à payer. 
 

A la clôture de l'exercice, le comptable établit, 
sur la base des mandats visés et non payés, l'état des 
restes à payer et le soumet au visa de l'ordonnateur. Cet 
état est joint au compte de gestion, au compte 
administratif et au projet de budget primitif de l'année 
suivante. 

 
Article 193 : Les régies d'avances sont créées par arrêté 
de l'ordonnateur, sur délibération du conseil. Le receveur 
est le comptable assignataire. Le régisseur d'avances est 
un agent de 1a collectivité locale. 
 

Les titulaires locaux d'une caisse d'avances ou 
de recettes sont soumis aux mêmes obligations que les 
régisseurs d'avances ou de recettes de l'Etat. 

 
Section 3 : Des opérations de trésorerie 

 
Article 194: Les fonds des collectivités locales sont 
obligatoirement déposés au Trésor Public et ne sont pas 
générateurs d'intérêts. 
 

Toutefois les fonds provenant d’excédents 
d’exercices clos, de libéralités, du produit de l’aliénation 
d’un élément du patrimoine ou d’emprunts 
momentanément inutilisables peuvent être placés avec 
intérêt en valeurs d'Etat ou en valeurs garanties par 
l'Etat, après délibération du conseil approuvée par les 
ministres de tutelle. 
 
Article 195 : Le Ministre chargé du Budget fixe, en 
accord avec le Ministre chargé des Collectivités Locales, 
la liste des opérations que les comptables locaux peuvent 
être habilités à exécuter au titre des services hors budget 
et des comptes qu'ils doivent ouvrir à cet effet. 
 

Section 4 : Des justificatifs des opérations 
 

Article 196 : La liste des pièces justificatives des 
opérations de recettes et de dépenses est dressée 
conformément à la nomenclature des pièces 
justificatives fixée par la réglementation en vigueur. 
 

En cas de perte, destruction ou vol des 
justificatifs remis au comptable, ce dernier peut pourvoir 
à leur remplacement sous forme de duplicata en accord 
avec l'ordonnateur. 

Article 197 : L'établissement, la conservation et la 
transmission des documents et pièces justificatives de 
toute nature peuvent, dans les conditions arrêtées par le 
Ministre chargé du Budget, être effectués sous forme 
dématérialisée. 
 
Article 198 : La durée de conservation des pièces 
justificatives est de cinq ans à compter du premier jour 
de l'année suivant celle au cours de laquelle les comptes 
sont produits au juge des comptes. 
 

Chapitre IV : De la comptabilité des collectivités 
locales 

 
Article 199 : La comptabilité d'une collectivité locale a 
pour objet la description, le contrôle des opérations ainsi 
que l'information des autorités de contrôle et de gestion. 
Elle est organisée en vue de permettre notamment : 
 
-la connaissance et le contrôle des opérations 
budgétaires, des opérations de trésorerie et de 
financement ; 
-la connaissance de la situation du patrimoine et des 
opérations de régularisation ; 
-l'analyse des coûts des différentes actions engagées 
dans le cadre des programmes ; 
-la détermination des résultats annuels ; 
-l'intégration des opérations dans la comptabilité 
économique nationale. 
 

Elle comprend : 
 
-une comptabilité budgétaire ; 
-une comptabilité générale ; 
-une comptabilité d'analyse des coûts des différentes 
actions engagées dans le cadre de la mise en œuvre des 
programmes ; 
-une comptabilité des matières, valeurs et titres.  
 

Section 1 : De la comptabilité budgétaire 
 

Article 200 : La comptabilité budgétaire a pour objet de 
retracer, pour chaque exercice, les opérations 
d'exécution du budget de la collectivité locale concernée 
en recettes et en dépenses, conformément à la 
nomenclature de présentation et de vote des budgets 
locaux. 
 

Elle permet de suivre les liquidations, émissions, 
prises en charge, recouvrements et restes à recouvrer en 
matière de recettes, d'une part, les engagements, 
liquidations, ordonnancements, paiements et reste à 
payer en matière de dépenses, d’autre part. 
 

La comptabilité budgétaire dégage un résultat 
correspondant à la différence entre les recettes 
encaissées et les dépenses décaissées sur le budget de la 
collectivité locale concernée, au titre de l'année 
considérée. 
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Article 201 : La comptabilité budgétaire est tenue dans 
la phase administrative par les ordonnateurs et dans la 
phase comptable par les comptables publics. 
 

Elle permet de fournir la situation d'exécution du 
budget de la collectivité locale.  

 
Elle est tenue en partie simple. 
 

Article 202 : La période couverte par la comptabilité 
budgétaire correspond à la période de gestion couvrant 
l'année civile. 
 
Article 203 : Les comptes générés par la comptabilité 
budgétaire d'une collectivité locale sont constitués du 
compte administratif établi par l'ordonnateur, appuyé des 
états de développement des recettes budgétaires et des 
états de développement des dépenses budgétaires établis 
par le comptable principal compétent. 
 
Article 204: Le compte administratif présente, par 
chapitre et par article : 
 
En recettes : 
 
-les prévisions budgétaires ; 
-les titres de recettes émis ; 
-les recouvrements effectués ; 
-les restes à recouvrer ; 
-les plus ou moins values constatées au titre des gestions 
antérieures et de la gestion arrivée à la clôture. 
 
En dépenses : 

 
-les crédits ouverts ; 
-les engagements effectués ; 
-les mandats émis ; 
-les dépenses engagées mais non mandatées au titre des 
gestions antérieures et de la gestion arrivée à sa clôture ; 
-les paiements effectués et les crédits disponibles ; 
-les restes à payer. 
 

Les crédits non consommés en fin de gestion 
sont purement et simplement annulés. 

 
Article 205 : Le compte administratif est soumis à la 
délibération du conseil en même temps que le compte de 
gestion sur chiffres du receveur dans les délais prévus 
par les textes en vigueur. 
 

Il est soumis à l'approbation de l'autorité de 
tutelle, appuyé de la délibération du conseil et 
accompagné de l'avis du contrôleur budgétaire. 

 
Section 2 : De la comptabilité générale des collectivités 

locales 
 

Article 206 : L'organisation de la comptabilité générale des 
collectivités locales repose sur les principes suivants : 

-la déconcentration de la comptabilité générale, en vue 
de la rapprocher du fait générateur et des ordonnateurs 
ainsi que de leurs services gestionnaires ; 
-l'inscription au bilan de la collectivité locale concernée, 
de tous les flux de gestion portant sur les actifs non 
financiers, les dettes et créances, en vue de la 
connaissance du patrimoine public et partant, de la 
capacité de la collectivité locale à faire face à ses 
engagements. 
 
Article 207 : La comptabilité générale a pour objet de 
décrire le patrimoine de la collectivité locale et son 
évolution. 
 

Elle est fondée sur le principe de la constatation 
des droits et obligations. Les opérations sont prises en 
compte au titre de l'exercice auquel elles se rattachent, 
indépendamment de leur date de paiement ou 
d'encaissement. Elle est tenue en partie double sur la 
base du plan comptable général. 
 

Les règles applicables à la comptabilité générale 
des collectivités locales s'inspirent des normes 
comptables internationalement reconnues. 

 
Les comptables publics sont chargés de la tenue 

et de l'établissement des comptes des collectivités 
locales, dans le respect des principes et règles de la 
profession comptable. Ils s'assurent notamment de la 
sincérité des enregistrements comptables et du respect 
des procédures. 

 
Section 3 : De la comptabilité des matières, valeurs et 

titres 
 

Article 208 : La comptabilité des matières, valeurs et 
titres est une comptabilité d'inventaire permanent ayant 
pour objet la description des existants, des biens 
mobiliers et immobiliers, des stocks et des valeurs 
inactives autres que les deniers et archives 
administratives appartenant à la collectivité locale. 
 

Elle permet de réceptionner, d'enregistrer, de 
suivre et de contrôler, en quantité et en qualité, les 
différents corps ayant une propriété physique et 
matérielle. 

 
Article 209 : La comptabilité des matières, valeurs et 
titres est une comptabilité auxiliaire tenue en partie 
simple ou en partie double. Elle décrit l'existant et les 
mouvements d'entrée et de sortie concernant : 
 
-les immobilisations incorporelles et corporelles ; 
-les stocks de marchandises et fournitures ; 
-les titres nominatifs, au porteur ou à ordre, et les valeurs 
diverses appartenant ou confiées à la collectivité locale 
ainsi que les objets qui lui sont remis en dépôt ; 
-les formules, titres, tickets et vignettes destinés à 
l'émission ou à la vente.  
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Des inventaires et comptes d'emploi sont établis 
à date fixe et à l'occasion des contrôles effectués par les 
organes habilités. 

 
Article 210 : Les biens corporels et incorporels acquis 
avant la date d'effet du présent décret sont inventoriés, 
immatriculés, valorisés et enregistrés dans les livres 
suivant les modalités, méthodes et techniques définies 
par les textes en vigueur. 
 

Les nouvelles acquisitions sont enregistrées au 
fur et à mesure des certifications délivrées par les 
ordonnateurs et des imputations données par les 
comptables aux comptes appropriés.  
 

Des rapprochements contradictoires périodiques 
sont effectués entre les données de la comptabilité 
matières et celles de la comptabilité générale de la 
collectivité locale. 

 
Article 211 : La comptabilité des matières d’une 
collectivité locale est tenue par des agents habilités par 
l'ordonnateur. 
 

Ces derniers sont responsables des mouvements 
qu’ils ordonnent sur les éléments du patrimoine. 

 
L’organisation et le système comptable 

applicables à la comptabilité matière sont définis par des 
textes en vigueur. 
 

Section 4 : De la comptabilité analytique des coûts 
 

Article 212 : La comptabilité d'analyse des coûts a pour 
objet de faire apparaître les éléments de coûts des 
actions engagées dans le cadre de la mise en œuvre des 
programmes de politiques publiques. 
 

La comptabilité analytique est autonome. Elle 
s'appuie sur les données de la comptabilité générale. 
 
Article 213 : La comptabilité analytique permet de 
justifier les crédits indispensables à la conduite des 
actions et de mettre en évidence les éléments nécessaires 
à la mesure de la performance au sein des programmes. 
 

Elle est également destinée à fournir des 
éléments de comparaison dans l'espace et dans le temps 
et éventuellement entre différentes structures 
administratives. 

 
Les règles relatives à la tenue de la comptabilité 

analytique sont fixées par les textes en vigueur. 
 

Chapitre V : Des contrôles 
 

Article 214 : Sans préjudice des pouvoirs du Parlement, 
les opérations relatives à l'exécution des budgets des 

collectivités locales sont soumises à un double contrôle, 
administratif et juridictionnel.  
 
Article 215 : Le contrôle administratif comprend : 
 
-le contrôle de la tutelle qui vérifie la légalité des actes 
des collectivités locales ; 
-le contrôle hiérarchique de l'administration sur ses 
agents, qui le cas échéant peut s'exercer dans un cadre 
disciplinaire ; 
-le contrôle interne qui regroupe l'ensemble des 
procédures et méthodes permettant au responsable d'un 
service de s’assurer du bon fonctionnement de celui-ci et 
notamment de la bonne maîtrise des risques ; 
-le contrôle exercé par les inspections et corps de 
contrôle, y compris celui de l’inspection des finances qui 
peut s’exercer sur les services budgétaire et financiers de 
l’ensemble des collectivités locales ; 
-le contrôle budgétaire et comptable tel que défini par les 
lois et règlements en vigueur. 
 
Article 216 : Le contrôle juridictionnel des opérations 
budgétaires et comptables des collectivités locales est 
assuré par le juge des comptes, dans les conditions 
fixées par les textes en vigueur. 
 
Article 217 : Le contrôle juridictionnel porte notamment 
sur : 
 
-la régularité, la sincérité et la fidélité du compte général 
de la collectivité locale ; 
-la légalité financière et la conformité budgétaire de 
toutes les opérations de dépenses et de recettes de la 
collectivité locale ; 
-l’économie, l’efficacité et l’efficience de l’emploi des 
fonds publics au regard des objectifs fixés, des moyens 
utilisés et des résultats obtenus ainsi que la pertinence et 
la fiabilité des méthodes, indicateurs et données 
permettant de mesurer la performance des politiques et 
administration locale ; 
-toute question budgétaire, comptable et financière. 
 

Titre VII : Des dispositions applicables aux 
établissements publics et administrations de l'Etat 

jouissant de l'autonomie de gestion 
 

Chapitre Ier: Des budgets des établissements publics 
et administrations de l'Etat jouissant de l'autonomie 

de gestion 
 

Article 218 : Les établissements publics et les 
administrations de l'Etat jouissant de l'autonomie de 
gestion sont, sauf disposition législative contraire, placés 
sous la tutelle technique d'un ou plusieurs ministres ci-
après dénommés « ministre de tutelle » et sous la tutelle 
financière du Ministre chargé du Budget. 
 

Ils comprennent des organes délibérants 
constitués en conseil, commission ou comité. 
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Ils sont gérés par les personnes nommées à cet 
effet. Ces personnes sont les ordonnateurs des budgets 
de ces entités publiques. 

 
Article 219 : Le budget des établissements publics et 
administrations de l'Etat jouissant de l'autonomie de 
gestion est préparé, délibéré, voté et rendu exécutoire 
dans les conditions fixées par les textes en vigueur. 
 
Article 220 : Le budget correspond à l'année civile. Les 
autorisations qu'il prévoit sont annuelles. Il est constitué 
d'un budget primitif et, le cas échéant, de budgets 
modificatifs adoptés en cours d'exercice. 
 
Article 221 : Le budget primitif est préparé par 
l'ordonnateur et adopté par l'organe délibérant, dans des 
délais permettant qu'il soit exécutoire au 1er janvier de 
l'exercice auquel il se rapporte. 
 
Article 222 : Lorsque le budget n'est pas adopté par 
l'organe délibérant à la date d'ouverture de l'exercice, 
l'ordonnateur peut exécuter temporairement les 
opérations de recettes ainsi que les opérations de 
dépenses de fonctionnement strictement nécessaires à la 
continuité des activités de l'établissement public 
concerné. 
 

Les dépenses sont exécutées dans la limite du 
douzième du montant du budget de fonctionnement de 
l'exercice précédent. 
 
Article 223 : Les budgets modificatifs sont préparés et 
votés dans les mêmes conditions que le budget primitif. 
 
Article 224 : Le budget des établissements publics 
comprend en recettes et en dépenses deux sections : 
 
-la section fonctionnement ; 
-la section investissement.  
 

L'ensemble des recettes générées par 
l'établissement public et l'ensemble des dépenses doivent 
impérativement être inscrites dans son budget. 
 

Chapitre II : Du personnel d’exécution du 
budget des établissements publics et des 
administrations de l’Etat jouissant de  

l’autonomie de gestion 
 

Section 1 : Des ordonnateurs 
 

Article 225 : Est ordonnateur d’un établissement public 
ou d’une administration de l’Etat jouissant de 
l’autonomie de gestion, toute personne ayant qualité 
pour prescrire au nom de ces entités l’exécution des 
recettes et des dépenses. 
 

Article 226 : Les ordonnateurs sont principaux ou 
secondaires. Ils peuvent déléguer leur signature et se 
faire suppléer en cas d'absence ou d'empêchement. 
 

Les ordonnateurs, leurs suppléants ainsi que les 
personnes auxquelles ils ont délégué leur signature sont 
accrédités auprès des comptables publics assignataires 
relevant de leur compétence, selon les modalités fixées 
par arrêté du Ministre chargé du Budget  

 
Les ordonnateurs sont soumis au régime des 

droits, obligations, interdictions et incompatibilités 
applicable aux ordonnateurs de l'Etat. 
 
Article 227 : Sous réserve des dispositions de l'article 
230 ci-dessous, l'ordonnateur peut, par écrit et sous sa 
responsabilité, requérir l'agent comptable de payer 
lorsque celui-ci suspend le paiement de la dépense. 
 
Section 2 : Des comptables des établissements publics et 

administrations de l'Etat jouissant de  
l'autonomie de gestion 

 
Article 228 : Chacune des entités visées par le présent 
chapitre dispose d'un poste comptable principal placé sous 
l'autorité d'un comptable direct du trésor désigné « agent 
comptable », soumis aux obligations des comptables prévues 
par les textes en vigueur. 
 
Article 229 : Chaque comptable détient les fonds et 
valeurs de son entité assignataire. 
 

Il a seul qualité pour assurer le recouvrement des 
créances et le paiement des dépenses dans la limite des 
crédits régulièrement ouverts et des fonds disponibles du 
budget de cette entité.  

 
Article 230 : Les établissements publics et les 
administrations de l'Etat jouissant de l'autonomie de 
gestion ne peuvent créer de régies d'avances ou de 
recettes que dans des cas exceptionnellement prévus par 
la réglementation en vigueur. 
 
Article 231 : Lorsque, par application de l'article 225 ci-
dessus, l'ordonnateur a requis l'agent comptable de payer 
et que celui-ci défère à la réquisition, le comptable rend 
compte au Ministre chargé des Comptes Publics. Dans 
ce cas la responsabilité de l’ordonnateur se substitue à 
celle du comptable. 
 

Une copie de l'ordre de réquisition est transmise 
au juge des comptes pour information et l'original 
annexé au mandat de paiement. 

 
Article 232 : Par dérogation aux dispositions de l'article 
229 ci-dessus, l'agent comptable doit refuser de déférer à 
l'ordre de réquisition lorsque la suspension de paiement 
est motivée par : 
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-l’indisponibilité de crédit ; 
-l'absence de justification de service fait ; 
-le caractère non libératoire de règlement ; 
-le défaut de fonds disponibles ; 
-l'absence de visa du contrôleur budgétaire lorsque ce 
visa est obligatoire. 
 

Dans ces cas, l’agent comptable rend 
immédiatement compte au Ministre chargé des Comptes 
Publics. 

 
Chapitre III : Des opérations 

 
Article 233 : Les opérations de recettes, de dépenses et 
de financement sont autorisées par l’organe délibérant 
pour les établissements publics et par la loi de finances 
en ce qui concerne les administrations jouissant de 
l'autonomie de gestion. 
 
Article 234 : L'exercice budgétaire commence le 1er 
janvier et se termine le 31 décembre de l'année en cours. 
 

Toutefois, pour les dépenses engagées avant le 
31 décembre de l'année précédente, un délai est accordé 
pour compléter les opérations annuelles, la période de 
clôture de l'exercice étant alors fixée au 15 janvier de 
l'année suivante. 

 
Section 1 : Des opérations de recette 

 
Article 235 : En matière de recettes, l'approbation 
expresse du ministre responsable est obligatoire pour 
rendre exécutoires les délibérations du Conseil 
d'Administration concernant : 
 
-la fixation des tarifs applicables aux services rendus par 
l'établissement ; 
-l'acceptation des dons et legs faits avec charges, 
conditions ou affectation immobilières ; 
-l'aliénation des biens immobiliers ; 
-l'octroi de concessions d'outillage public, d'autorisations 
d'outillage privé ou occupation temporaire du domaine 
public, lorsque ces actes excédent une durée de vingt 
années ; 
-l'émission d'emprunt. 
 
Article 236 : Les recettes sont liquidées par 
l'ordonnateur conformément aux dispositions des textes 
en vigueur. 
 

Sous réserve des dispositions du Code Général 
des Impôts, les recettes des établissements publics sont 
liquidées par l'ordonnateur, sur la base des textes de 
support, des décisions de justice et des conventions 
passées par l'établissement public ou l'administration 
concernée. 

 
Article 237 : L'ordre de recouvrer émis par l'ordonnateur 
est adressé, accompagné des pièces justificatives, à 

l’agent comptable qui les prend en charge et les notifie 
aux redevables par tout moyen laissant trace. 
 
Article 238 : Le recouvrement des recettes est confié à 
l'agent comptable ou, sous la responsabilité de celui-ci, 
aux régisseurs. 
 
Article 239 : Tout ordre de recouvrer donne lieu à une 
phase de recouvrement amiable. En cas d'échec du 
recouvrement amiable, il appartient à l'agent comptable 
d'engager le recouvrement contentieux. 
 
Article 240 : Sur délibération de l'organe délibérant, les 
créances de l'établissement public peuvent faire l'objet :  
 
-d'une remise gracieuse du principal et des intérêts 
moratoires;  
-d'une remise gracieuse des intérêts moratoires ; 
-d'une admission en non-valeur, lorsque la créance est 
irrécouvrable ; 
-de rabais, remises, ristournes accordés à des fins 
commerciales. 
 

Section 2 : Des opérations de dépense 
 

Article 241 : L'ordonnateur a seul qualité pour procéder 
à l'engagement, à la liquidation et à l'ordonnancement 
des dépenses de l'entité publique concernée dans la 
limite des crédits autorisés. 
 

L'ordonnancement s'effectue dans les formes 
prescrites par le cadre juridique de l'entité publique 
concernée. 

 
Article 242 : Les ordres de paiement émis par 
l'ordonnateur sont transmis, accompagnés des pièces 
justificatives à l'agent comptable qui les prend en charge 
et procède à leur règlement.  
 
Article 243 : Toutes les dépenses doivent être liquidées 
et ordonnancées au cours de l'exercice auquel elles se 
rattachent. 
 

Section 3 : Des opérations de trésorerie 
 

Article 244 : Sont des opérations de trésorerie, tous les 
mouvements de numéraire, de valeurs mobilisables et de 
comptes courants ainsi que ceux des comptes de 
créances et de dettes à court terme, notamment : 
 
-les opérations d'encaissement et de décaissement ; 
-l'approvisionnement et le dégagement de la caisse du 
comptable ; 
-la gestion des fonds déposés par les tiers et les 
opérations faites pour leur compte ; 
-l'émission, la conversion, la gestion et le 
remboursement des emprunts à court terme. 
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Article 245 : Les fonds des entités publiques sont 
déposés au Trésor Public ou dans un compte ouvert dans 
un établissement habilité, sur autorisation du Ministre 
chargé des Comptes Publics. Ils ne sont pas productifs 
d'intérêts. 
 
Article 246 : L'agent comptable de l'entité publique 
assure, à titre exclusif l'exécution des opérations de 
trésorerie. 
 
Article 247 : La liste des pièces justificatives des 
opérations de recettes et de dépenses est dressée 
conformément à la nomenclature des pièces 
justificatives fixée par la règlementation en vigueur. 
 

En cas de perte, destruction ou vol des 
justificatifs remis à l'agent comptable, ce dernier peut 
pourvoir à leur remplacement sous forme de duplicata, 
en accord avec l'ordonnateur. 

 
Article 248 : L'établissement, la conservation et la 
transmission des documents et des pièces justificatives 
de toute nature peuvent, dans les conditions arrêtées par 
le Ministre chargé du Budget, être effectués sous forme 
dématérialisée. 
 
Article 249 : La durée de conservation des pièces 
justificatives est de cinq ans à compter du premier jour 
de l'année suivant celle au cours de laquelle les comptes 
sont produits au juge des comptes. 
 

Chapitre IV: De la comptabilité des établissements 
publics et des administrations jouissant de 

l'autonomie de gestion 
 

Article 250 : La comptabilité des établissements publics 
et des administrations jouissant de l'autonomie de 
gestion a pour objet la description, le contrôle des 
opérations ainsi que l'information des autorités de 
contrôle et de gestion. Elle est organisée en vue de 
permettre notamment :  
 
-la connaissance et le contrôle des opérations 
budgétaires, des opérations de trésorerie et de 
financement ; 
-la connaissance de la situation du patrimoine et des 
opérations de régularisation ;  
-l'analyse des coûts des différentes actions engagées 
dans le cadre des programmes ; 
-la détermination des résultats annuels ;  
-l'intégration des opérations dans la comptabilité 
économique nationale. 
 

Elle comprend : 
 
-une comptabilité budgétaire ; 
-une comptabilité générale ; 

-une comptabilité d'analyse des coûts des différentes 
actions engagées dans le cadre de la mise en œuvre des 
programmes ; 
-une comptabilité des matières, valeurs et titres. 
 

Section 1 : De la comptabilité budgétaire 
 

Article 251 : La comptabilité budgétaire a pour objet de 
retracer, pour chaque exercice, les opérations 
d'exécution du budget de l'entité publique concernée en 
recettes et en dépenses, conformément à la nomenclature 
de présentation et de vote des budgets des établissements 
publics et des administrations jouissant de l'autonomie 
de gestion. 
 

Elle permet de suivre les liquidations, émissions, 
prises en charge, recouvrements et restes à recouvrer en 
matière de recettes, d'une part, les engagements, 
liquidations, ordonnancements, paiements et restes à 
payer en matière de dépenses, d'autre part. 

 
La comptabilité budgétaire dégage un résultat 

correspondant à la différence entre les recettes 
encaissées et les dépenses décaissées sur le budget de 
l'entité publique concernée, au titre de l'année 
considérée.  

 
Article 252 : La comptabilité budgétaire est tenue dans 
la phase administrative par les ordonnateurs et dans la 
phase comptable par les comptables publics. 
 

Elle permet de fournir la situation d'exécution du 
budget de l'entité publique concernée.  

 
Elle est tenue en partie simple. 
 

Article 253 : La période couverte par la comptabilité 
budgétaire correspond à la période de gestion couvrant 
l'année civile. 
 
Article 254 : Les comptes générés par la comptabilité 
budgétaire d'une entité publique sont constitués du 
compte administratif établi par l'ordonnateur, appuyé des 
états de développement des recettes budgétaires et des 
états de développement des dépenses budgétaires établis 
par le comptable principal compétent. 
 
Article 255 : Le compte administratif présente, par 
chapitre et par article : 
 
En recettes : 
 
-les prévisions budgétaires ; 
-les titres de recettes émis ;  
-les recouvrements effectués ; 
-les restes à recouvrer ; 
-les plus ou moins-values constatées au titre des gestions 
antérieures et de la gestion arrivée à la clôture. 
 



2890                              JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE GABONAISE         16 au 23 MARS 2016 - N°293 

En dépenses : 
 
-les crédits ouverts ; 
-les engagements effectués ; 
-les mandats émis ; 
-dépenses engagées mais non mandatées au titre des 
gestions antérieures et de la gestion arrivée à sa clôture ; 
-les paiements effectués et les crédits disponibles 
-les restes à payer. 
 

Section 2 : De la comptabilité générale des 
établissements publics et ses administrations jouissant 

de l'autonomie de gestion 
 

Article 256 : L'organisation de la comptabilité générale 
des établissements publics et des administrations 
jouissant de l'autonomie de gestion repose sur les 
principes suivants : 
 
-la déconcentration de la comptabilité générale, en vue 
de la rapprocher du fait générateur et des ordonnateurs 
ainsi que de leurs services gestionnaires ; 
-l'inscription au bilan de l'entité publique concernée, de 
tous les flux de gestion portant sur les actifs non 
financiers, les dettes et créances, en vue de la 
connaissance du patrimoine public et partant, de la 
capacité de l'entité publique à faire face à ses 
engagements. 
 
Article 257 : La comptabilité générale a pour objet de 
décrire le patrimoine de l'entité publique et son 
évolution. 
 

Elle est fondée sur le principe de la constatation 
des droits et obligations. Les opérations sont prises en 
compte au titre de l'exercice auquel elles se rattachent, 
indépendamment de leur date de paiement ou 
d'encaissement. Elle est tenue en partie double sur la 
base du plan comptable général. 
 

Les règles applicables à la comptabilité générale 
des établissements publics et des administrations 
jouissant de l'autonomie de gestion s'inspirent des 
normes comptables internationalement reconnues. 
 

Les comptables publics sont chargés de la tenue 
et de l'établissement des comptes des établissements 
publics et des administrations jouissant de l'autonomie 
de gestion, dans le respect des principes et règles de la 
profession comptable. Ils s'assurent notamment de la 
sincérité des enregistrements comptables et du respect 
des procédures. 

 
Article 258 : A la fin de chaque exercice, l'agent 
comptable élabore le compte de gestion de l'entité 
publique concernée. 
 

Ce compte de gestion comprend :  
 

-la balance générale des comptes ; 
-l’état de développement des dépenses et des recettes 
budgétaires ; 
-les états financiers constitués du bilan, du compte de 
résultats, du tableau des flux ;  
-de trésorerie, de l'état annexé et de la balance des 
comptes des valeurs inactives. 
 

Section 3 : De la comptabilité des matières, valeurs et 
titres 

 
Article 259 : La comptabilité des matières, valeurs et 
titres est une comptabilité d'inventaire permanent ayant 
pour objet la description des existants, des biens 
mobiliers et immobiliers, des stocks et des valeurs 
inactives autres que les deniers et archives 
administratives appartenant à l'entité publique 
concernée. 
 

Elle permet de réceptionner, d'enregistrer, de 
suivre et de contrôler, en quantité et en qualité, les 
différents corps ayant une propriété physique et 
matérielle. 

 
Article 260 : La comptabilité des matières, valeurs et 
titres est une comptabilité auxiliaire tenue en partie 
simple ou en partie double. Elle décrit l'existant et les 
mouvements d'entrée et de sortie concernant : 
 
-les immobilisations incorporelles et corporelles ; 
-les stocks de marchandises et fournitures ; 
-les titres nominatifs, au porteur ou à ordre, et les valeurs 
diverses appartenant ou confiées à la collectivité locale 
ainsi que les objets qui lui sont remis en dépôt ; 
-les formules, titres, tickets et vignettes destinés à 
l'émission ou à la vente.  
 

Des inventaires et comptes d'emploi sont établis 
à date fixe et à l'occasion des contrôles effectués par les 
organes habilités. 
 
Article 261 : Les biens corporels et incorporels acquis 
avant la date d'effet du présent décret sont inventoriés, 
immatriculés, valorisés et enregistrés dans les livres 
suivant les modalités, méthodes et techniques définies 
par les textes en vigueur. 
 

Les nouvelles acquisitions sont enregistrées au 
fur et à mesure des certifications délivrées par les 
ordonnateurs et des imputations données par les 
comptables aux comptes appropriés. 

 
Des rapprochements contradictoires périodiques 

sont effectués entre les données de la comptabilité 
matières et celles de la comptabilité générale de l'entité 
publique concernée.  

 
Article 262 : La comptabilité des matières des 
établissements publics et des administrations jouissant 
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de l'autonomie de gestion est tenue par des agents 
habilités par les ordonnateurs.  
 

Ces derniers sont responsables des mouvements 
qu'ils ordonnent sur les éléments du patrimoine. 

 
L'organisation et le système comptables 

applicables à la comptabilité matière sont définis par les 
textes en vigueur. 
 

Section 4 : De la comptabilité analytique des coûts 
 

Article 263 : La comptabilité d'analyse des coûts a pour 
objet de faire apparaître les éléments de coûts des 
actions engagées dans le cadre de la mise en œuvre des 
programmes de politiques publiques.  
 

La comptabilité analytique est autonome. Elle 
s’appuie sur les données de la comptabilité générale.  

 
Article 264 : La comptabilité analytique permet de 
justifier les crédits indispensables à la conduite des 
actions et de mettre en évidence les éléments nécessaires 
à la mesure de la performance au sein des programmes. 
 

Elle est également destinée à fournir des 
éléments de comparaison dans l’espace et dans le temps 
et éventuellement entre différentes structures 
administratives. 
 

Les règles relatives à la tenue de la comptabilité 
analytique sont fixées par les textes en vigueur. 

 
Le cadre comptable de l'établissement public et 

de l'administration jouissant de l'autonomie de gestion 
s'inspire du plan comptable de l'Etat. 

 
Article 265 : Le compte administratif, à l'appui du 
compte de gestion sur chiffres, est soumis à 
l'approbation de l'organe délibérant dans les conditions 
fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Les comptes approuvés sont transmis à la Cour 
des Comptes pour jugement et certification. 

 
Chapitre V : Des contrôles 

 
Article 266 : Sans préjudice des pouvoirs du Parlement, 
les opérations relatives à l'exécution des budgets des 
établissements publics et administrations jouissant de 
l'autonomie de gestion sont soumises à un double 
contrôle administratif et juridictionnel. 
 
Article 267 : Le contrôle administratif comprend : 
 
-le contrôle interne qui regroupe l'ensemble des 
procédures et méthodes permettant au responsable d'un 
service de s'assurer du bon fonctionnement de celui-ci et 
notamment de la bonne maîtrise des risques ; 

-le contrôle hiérarchique de l'administration sur ses 
agents qui, le cas échéant, peut s'exercer dans un cadre 
disciplinaire ; 
-le contrôle exercé par les inspections et corps de 
contrôle, y compris celui de l'inspection des finances qui 
peut s'exercer sur les services budgétaires et financiers 
de l'ensemble des établissements publics ; 
-le contrôle budgétaire et comptable tel que défini par les 
lois et règlements en vigueur. 
 
Article 268 : Le contrôle juridictionnel des opérations 
budgétaires et comptables des établissements publics et 
administrations jouissant de l’autonomie de gestion est 
assuré par le juge des comptes dans les conditions fixées 
par les textes en vigueur. 
 

Il est juge de l'opportunité de la publication de 
ses avis, décisions et rapports. 
 
Article 269 : Le contrôle juridictionnel porte notamment 
sur :  
 
-l'exécution des budgets des établissements publics et 
administrations jouissant de l'autonomie de gestion ; 
-la régularité, la sincérité et la fidélité du compte général 
des entités citées ci-dessus ; 
-la légalité financière et la conformité budgétaire de 
toutes les opérations de dépenses et de recettes des 
entités citées ci-dessus ; 
-l'économie, l'efficacité et l'efficience de l'emploi des 
fonds publics au regard des objectifs fixés, des moyens 
utilisés et des résultats obtenus ainsi que la pertinence et 
la fiabilité des méthodes, indicateurs et données 
permettant de mesurer la performance des politiques des 
établissements publics et administrations jouissant de 
l'autonomie de gestion ; 
-toute question budgétaire, comptable et financière. 
 

Titre VIII : Des dispositions applicables aux 
institutions constitutionnelles 

 
Article 270 : L'élaboration, l'adoption et l'exécution des 
budgets des institutions constitutionnelles sont 
déterminées par les cadres juridiques de ces institutions. 
 

Il en est de même du contrôle de l'exécution de 
ces budgets. 
 

Titre IX : Des dispositions diverses et finales 
 

Article 271 : Des textes réglementaires déterminent, en 
tant que de besoin, les dispositions de toute nature 
nécessaires à l'application du présent décret. 
 
Article 272 : Le présent décret, qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, sera enregistré, 
publié selon la procédure d'urgence et communiqué 
partout où besoin sera. 
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Fait à Libreville, le 08 février 2016 
 

Par le Président de la République,  
Chef de l'Etat 

Ali BONGO ONDIMBA 
 

Le Premier Ministre, Chef du Gouvernement 
Pr. Daniel ONA ONDO 

Le Ministre du Budget et des Comptes Publics 
Christian MAGNAGNA 
 
Le Ministre du Développement Durable, de l’Economie, 
de la Promotion des Investissements et de la Prospective 
Régis IMMONGAULT 
_____________________________________________
____________________________________________ 
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